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Tempête sur l'Autriche. 

C'est le lundi 12 février au matin que la tempête éclata.  

Deux jours auparavant, la Heimwehr de la Haute-

Autriche avait mobilisé ses troupes. Elles étaient entrées 

en armes à Linz et dans les autres villes de la Haute-

Autriche. Soutenus par leurs bataillons armés, les chefs de 

la Heimwehr avaient remis leurs revendications au 

gouverneur de la Haute-Autriche. Ils réclamaient la 

déposition du Gouvernement provincial constitutionnel et 

son remplacement par une Commission provinciale 

composée de représentants des organisations militaires 

fascistes; ils réclamaient la dissolution des municipalités 

socialistes de Linz et de Steyr; ils exigeaient de plus 

qu'aucun socialiste, quelle que fût la majorité par laquelle 

le peuple l'eût appelé à ses fonctions, ne pût plus être 

membre de l'administration provinciale ni d'aucune 

administration municipale. 

Tandis que la Heimwehr en armes avait remis cet 

ultimatum au gouverneur et demeurait mobilisée afin 

d'exercer sur lui une pression menaçante, on procédait à 

des perquisitions domiciliaires et à des recherches 

d'armes chez des membres du Schutzbund, ainsi qu'à 

l'arrestation de leurs chefs locaux. 

Les membres du Schutzbund de Linz eurent alors le 
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sentiment que l'heure décisive était venue; en effet, se 

dirent-ils, tandis que la Heimwehr s'efforce d'imposer, par 

la force des armes, la « synchronisation » fasciste du 

Gouvernement provincial et des municipalités, les 

pouvoirs publics nous désarment pour que nous ne 

puissions opposer aucune résistance aux fascistes de la 

Heimwehr ! 

Les membres du Schutzbund ne voulurent pas se 

laisser désarmer en une pareille heure. Lorsque, lundi 

matin, la police fédérale pénétra dans l'hôtel Schiff, 

siège des organisations ouvrières de Linz, pour y cher-

cher des armes, un détachement du Schutzbund se 

défendit. L'armée fut appelée. Les combats de rues 

commencèrent. La nouvelle de la collision qui s'était 

produite près de l'hôtel Schiff se répandit dans la ville 

avec la rapidité de l'éclair. Partout, les membres du 

Schutzbund allèrent chercher leurs armes. La lutte com-

mença aussi dans d'autres quartiers de la ville.  

Quelques heures plus tard, la nouvelle des collisions de 

Linz se répandit à Vienne. Là aussi, les passions 

s'enflammèrent. Les travailleurs s'écrièrent : « Nous ne 

pouvons pas abandonner nos camarades de Linz ! » 

Depuis plusieurs jours déjà, les ouvriers viennois se 

trouvaient dans un état de vive irritation. On avait arrêté un 

grand nombre de dirigeants du Schutzbund, et notamment 

les chefs des 21 arrondissements de Vienne. La Maison du 

Parti avait été occupée dès le jeudi par d'importantes forces 

de police. Et tout cela au moment même où les fascistes de 

la Heimwehr annonçaient pour les jours prochains le coup 

décisif à Vienne même, l'occupation de l'hôtel de Ville, la 

déposition de 
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la municipalité socialiste élue par les deux tiers du peuple 

viennois, la dissolution du Parti social-démocrate ! 

Le dimanche 11 février, on avait arrêté à Floridsdorf, 

l'arrondissement le plus industriel de Vienne, un homme 

de confiance de la classe ouvrière particulièrement aimé 

d'elle, le président du conseil d'entreprise d'une grande 

usine. Dans la matinée du lundi déjà, les conseils 

d'entreprises des grandes usines de Floridsdorf discutèrent 

de l'éventualité d'une grève de protestation contre cette 

arrestation. Ils n'avaient pas encore pris leur décision 

lorsque se répandit la nouvelle des événements de Linz. 

Vers midi, les ouvriers de l'usine électrique suspendirent 

le travail. Les tramways furent arrêtés. Les membres du 

Schutzbund se réunirent dans leurs locaux. 

La police accrut encore l'irritation en procédant, en ce 

moment même, à de nouvelles perquisitions et à de 

nouvelles saisies d'armes dans deux arrondissements 

ouvriers de Vienne. 

La résistance s'organisa alors à Vienne aussi. Vers cinq 

heures de l'après-midi, les premiers coups furent tirés... 

Les combats commencèrent. D'un côté, des prolé-

taires, chômeurs pour la plupart, ayant un vieux fusil 

datant de la guerre entre les mains et quelques cartouches 

en poche. De l'autre, l'armée et la police, équipées avec 

le matériel de guerre le plus moderne : autos blindées, 

canons et obusiers, lance-flammes. 

Les canons tonnent pendant la soirée. Les troupes de 

Dollfuss bombardent à coups de canon les maisons 

communales dans lesquelles les membres du Schutz-  
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bund  se  son t  bar r i cadés .  Qu ' impor te  l e  f a i t  que  ce  

bombardemen t  a ssass ine  des  femme s  e t  des  enf an t s  ?  Ce  

son t  des f emmes  e t  des enf ant s  de p ro lé t a ir e s r ebel l e s .  

Qu ' importe  l e  f a i t  que l a  des t ruc t ion  des  ma i sons  

communa les  p r ive  de  tou t  abr i  des  mi l l i er s  d ' ê tr e s  

humains  ?  S i  l ' on  ne  se  con ten ta i t  que de fu s i l s  e t  de  

mi tr a i l l eu ses ,  on ne  se r end rai t  pas  s i  f ac i lemen t  ma î tr e  

du  soulèvemen t  des  ouv r i e r s .  

Lorsque le s canons ont  fai t  leur  œuvre ,  l e s t roupes se  

lancen t  à  l ' a ssaut  des ma isons communales.  Dans le s  

cours,  dans le s e scal iers,  dans le s cui sines,  s ' engage une  

lu t te  d 'homme à homme.  De pr imit ives gr enades à  main,  

que les ouvr ier s s ' é tai ent  eux - mêmes fabr iquées,  sont  

je tées sur  le s a ssai l l ant s.  Les femmes viennent  en  aide à  

leurs mar i s avec des couteaux d e cuisine et  des fer s à  

repasser .  

L'ouvre semble enf in  achevée.  La force publique s ' est  

emparée de la  maison.  Mais quelques heures p lus tard  

retent issent  à  nouveau sur  le  to i t,  d'une tour,  de quel ques  

fenêtres,  des coups de feu qui sont  le signal d'une re pr ise  

de la lu t te .  

En dépit de l ' inégal ité de l 'armement, la lu tte à Vienne 

dure quatre fo is v ingt -quatre heures.. .  

E t ,  p endan t  ce t emps ,  on  se bat  au ss i  dans l e s v i l l e s  

indus t r i e l l e s du deho r s.  Dans  l a  va i l l an te  S tey r .  Dans  

l 'h é roïque Bruck - sur - la - Mur .  À  Eggenberg p r ès de  

Gra tz ,  à  Kap fenberg e t  à  Judenbu rg ,  à  W i lhe lmsbu rg e t  

dans  l e  Tra i sen ta l ,  à  Woerg l  e t  à  Hâr ing . . .  

Les canons,  l e s obusie rs lourds ont  va incu.  L '«  ordre  

»  bourgeoi s e st  r ét ab l i .  Des centa ines d 'ouvr ier s,  de  fem -

mes,  d ' enf ant s ont  ét é  a ssas s inés.  Des mil l ier s de  
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blessés se tordent de douleur. Des milliers d'êtres 

humains sont entassés dans les prisons. C'est sur 

l'assassinat et le sang qu'est fondée la nouvelle Autriche, 

« chrétienne, allemande et corporative ». 

Les cours martiales sont au travail. Le premier à 

comparaître devant les juges sanguinaires de la nouvelle 

Autriche « chrétienne » est l'ouvrier viennois 

Münichreiter, âgé de 43 ans, père de trois enfants. Il ne 

peut marcher. Grièvement blessé dans la bataille, il est 

porté sur une civière jusqu'à la salle d'audience. Le 

tribunal déclare qu'une blessure grave ne peut pas être 

considérée comme une maladie grave, qui, aux termes 

de la loi, empêcherait l'exécution de la peine de mort. 

Les juges de Dollfuss font porter le blessé sur une 

civière à la potence. 

Le fascisme triomphe. 

Le sang prolétarien coule à flots. Les ouvriers périssent 

sur le champ de bataille, dans les maisons bombardées, dans 

les hôpitaux, à la potence. Le fascisme est dans l'allégresse! 

Le fascisme triomphe ! 

Le Parti social-démocrate, auquel, lors des dernières 

élections, 41 % — plus des deux cinquièmes — du 

peuple autrichien ont donné leurs suffrages, est dissous. 

Presque tous ses chefs sont arrêtés : précisément ceux 

qui n'ont pris aucune part à la lutte, dans les secrétariats 

syndicaux, dans leurs bureaux de l'hôtel de ville de 

Vienne, des gouvernements provinciaux, des mairies 

d'arrondissement et de commune; seuls ceux qui ont 
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par t icipé à  la  batai l l e  e t  que,  pour  cet te  r aison,  l a  pol ice  

n'é tai t  pas en  mesure d 'a t te indre,  purent  échapper  à  

l ' ar re stat ion.  Un décret  du Gouvernement  a  pr ivé tous l e s  

consei l ler s nat ionaux et  fédéraux,  le s députés aux d iète s  

provincial es et  le s consei l l ers municipaux  socia l ist es des  

mandat s que le  peu ple leur  avai t  l ibrement  conf ié s.  La  

Maison du Par t i  e t  le s foyers ouvr i ers sont  occupés,  la  

presse social i ste  e st  in terdi t e .  Tout  ce que des centaines  

de mil l i er s d 'ouvr iers autr i chiens ont  édif ié  depui s 45  

années e st  anéanti .  

La p ropr ié t é  e st  sacr ée.  Mais seulement  la  prop r i ét é  

des capi ta l i st e s.  La propr i ét é  co l lec t ive  des  ouvr i er s  

organi sés a  é t é  spo li ée pa r  une violence ne  connai ssant  

pas  de lo i .  

La for teresse la  p lus f ière  de la  social -démocrat i e  

autr ichienne, l ' hôtel de vi l le de Vienne, es t pr ise . El le est  

occupée par la  t roupe;  là , au  mil ieu  de la  v i l le ,  où  

n'habitent pas d'ouvr iers, aucune défense ne pouvait  ê tre  

organisée.  Seul ,  le bourgmestre  Sei tz  a  opposé une  

résistance personnelle . I l a  déclaré aux argousins du 

gouvernement  fasci ste  :  «  Je  ne  quit terai  pas le  l ieu  de  

mes fonct ions! Deux t iers du peuple viennois m'ont  

désigné à  ce poste;  nul  n' a  le droi t de m'en écar ter .  Je  ne 

me pl ierai  à  aucune violat ion de la  Const i tu t ion.  » Les  

argousins de Dollfuss ont empoigné de force cet  homme 

malade,  âgé de 66 ans,  qui  a  été  le  premier  président  de  

la République autr ichienne, e t ,  comme i l  ne voulai t pas  

sor t i r,  i ls  l ' ont  je té  dans la  pr ison de la  pol ice.  M.  

Schmitz,  l ' homme du Par t i  chrét ien -social  auquel , lors des  

dernières élect ions, un cinquième seul ement  du peuple 

viennois a  donné ses suff rages, exerce maintenant  un  

pouvoir  absolu  sur Vienne.  I l fa l la i t  en  
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finir avec cette outrecuidance de bâtir pour les prolétaires 

de belles habitations à bon marché! Les habitations sont 

faites pour rapporter un loyer aux propriétaires. Il fallait 

en finir avec la réforme scolaire, avec la prévoyance 

publique ! Dehors, les fonctionnaires socialistes ! Des 

postulants cléricaux attendent leurs places ! 

En même temps que le Parti, on a aussi dissous les 

syndicats libres. L'organisation de défense contre 

l'exploitation et l'arbitraire dans les entreprises est brisée. 

La jubilation règne au siège de la Fédération des 

industriels, place Schwarzenberg à Vienne. La possibilité 

d'accroître ainsi les profits arrachés aux muscles et aux 

nerfs des ouvriers et des employés n'a pas été payée trop 

cher de quelques centaines de cadavres de prolétaires. 

Toutes les associations ouvrières ont été dissoutes. Les 

associations sportives de la jeunesse ouvrière, la grande 

association touristique ouvrière « Les Amis de la Nature 

», qui a enlevé au cabaret des dizaines de milliers 

d'ouvriers pour les conduire vers des joies plus nobles, la 

Fédération des Ouvriers abstinents, qui a préservé des 

milliers de prolétaires des dangers de l'alcoolisme et a 

ainsi sauvé la dignité humaine et la joie de vivre de 

milliers de familles — tous les précieux efforts du 

mouvement ouvrier en faveur de la culture des masses, 

tout cela est anéanti. La fureur de destruction du régime 

« chrétien » n'a pas même épargné la Fédération des 

socialistes religieux. Les coopératives de consommation, 

que l'on ne pouvait pas dissoudre purement et 

simplement, ont, suivant l'exemple glorieux de Hitler, été 

« synchronisées ». 



La social-démocratie et la violence. 

Qu'est - i l  advenu de l 'Au tr iche autrefoi s si  t ranquil le ,  

si « agréable » ?  

Lorsqu 'en  1918 l ' ancien Empire des Habsbourg se  

d isloqua,  la issant  pour  tout  hér i tage à  la  République une  

guerre perdue,  un ter r i to ir e  économique démembré,  une  

détresse al imen taire  ef f royable,  une  dépréciat ion  

moné taire  progressant  à  pas de géant ,  la  Révo lut ion  

s ' accompli t  d 'une manière beaucoup plu s calme que dans  

les État s vo isins.  La social -démocrat i e  autr ichienne  

réussi t  a lors sans recours à  la  force,  par  l e  moyen paci-

f ique de la  persuasion,  à  apai ser  l ' i r r i ta t ion violente des  

masses revenan t  du sang et  de la  boue des t ranchées,  

mouran t  de fa im dans la  patr ie  retrouvée,  e t  à  l es rendre  

apte s à  un travai l  construct if  e t  pacif ique.  À l ' époque où  

l ' Autr iche se t rouva i t  entre  deux dic tatures des Consei ls ,  

cel le  de Hongrie  et  cel le  de Bavière,  e l l e  demeure une î le  

de paix ,  a lor s que l e  sang coulai t  à  f lo t s à  l ' est  e t  à  l ' oues t  

du pays.  Et  ce sont  ces mêmes hommes ,  qui  ont  à  ce  

moment,  au  point  culminant  de leur  pui ssance ,  amené le s  

masses af famées à  une pare i l le  maîtr i se  d ' e l le s -mêmes,  à  

une modérat ion si  pacif ique,  ce son t  eux que les  

mensonges du fascisme tr iomphant  représentent  

main tenant  comme une bande de cr imine ls assoif fé s de  

sang,  qu i  n ' auraien t  pensé  qu 'à  je t er  l eur  pays dans une  

cata strophe sanglante!  

Les fascistes font  valoir  que les ouvr iers autrichiens  

avaient caché des fusi ls e t  des mitrai l leuses , des muni tions 

et des explosifs. N'est -ce pas là la preuve que la  social -

démocrat ie a  voulu  la  guerre  c ivi le, qu'el le  s'y est  préparée 

? Certes, les ouvr iers autrichiens possédaient  
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des armes depuis la révolution de 1918 — tout comme la 

Heimwehr fasciste et les « anciens combattants » 

monarchistes. Mais les ouvriers ont-ils jamais fait usage 

de ces armes avant le 12 février 1934 ? Ces armes ne sont-

elles pas demeurées dans leurs cachettes durant quinze 

années, et même pendant les temps les plus troublés, — 

même lors des événements révolutionnaires de 1918-19, 

même après le massacre sanglant du 15 juillet 1927 ! 

La social-démocratie autrichienne a toujours répété — 

et notamment dans son programme de Linz de 1926, si 

souvent dénigré — la déclaration suivante : « Dans la 

république démocratique, qui assure à tout citoyen une 

pleine liberté de propagande pour ses idées et remet le 

pouvoir de l'État à ceux qui sont en mesure de gagner à 

leurs idées la majorité du peuple, nous voulons conquérir 

le pouvoir par des moyens pacifiques, constitutionnels, 

par le moyen du bulletin de vote, en gagnant à nos idées 

la majorité du peuple. Dans un cas seulement, nous 

sommes prêts et résolus à recourir à des moyens violents: 

au cas seulement où des fascistes ou des monarchistes 

voudraient renverser la république démocratique, 

voudraient nous ravir le suffrage universel et égal et le 

droit de libre propagande pour nos idées, voudraient 

enlever à la classe ouvrière la possibilité de lutter par les 

moyens pacifiques de la démocratie pour la rénovation 

de la société. Pour ce seul cas, nous tenons nos armes en 

réserve. » 

Logique avec elle-même, la social-démocratie a déclaré 

à plusieurs reprises : « Nous n'avons pas besoin d'armes si 

les fascistes et les monarchistes n'en ont pas non plus. » En 

1922, déjà, lorsque des ouvriers tombèrent 
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pour  la  première foi s dans des rencon tres avec des  

groupes f asci ste s ,  Julius Deutsch, au  nom du Par t i ,  

proposa aux par t i s  bourgeoi s un désarmement b i l atéra l  

avec contrôle  mutuel ;  ce n 'est  que lorsque les par t i s  

bourgeoi s eurent  hautainement  refu sé cet te  proposi t ion  

que fut  créé le  Schutzbund républicain .  En 1928,  alor s  

qu 'un déf i lé  de la  He imwehr  à  Wiener - Neustadt  fai l l i t  

provoquer  une v io lente  col l ision  avec la  c lasse ouvr ière ,  

Karl Renner proposa à  nouveau,  au  Par lement ,  le  dés -

armement in t ér ieur ;  Seipel rejeta  l a  proposi t ion.  Les  

par t is  bourgeo is ne voulaient  pas obl iger  la  Heim- wehr  à  

reme ttre  le s armes qu 'el le  employa it  contre  l a  

démocrat i e;  c ' est  pourquoi  la  cla sse ouvr ière dut  auss i  

garder  ses  armes et  le s ten ir  en  ré serve pour  la  déf ense  

de la  démocrat ie .  

La social-démocratie voulai t le désarmement bi latéral .  

La Heimwehr  voulai t son propre armement et le  dés -

armement de ses adversaires. Dès que Dollfuss eut con fi é  

à Fey, l 'homme de la Heimwehr , le ministère de la sûreté ,  

Fey mit tout en œuvre pour découvr ir les dépôts d' armes 

du Schutzbund républicain. Mais i l exigea  en même temps 

que la Heimwehr reçût des armes des arse naux de l 'État !  

Vaugoin lui-même s'opposa,  tant qu' il demeura ministre  

de l 'armée, à cet armement par l 'État de l 'armée privée 

fasciste. C'est pourquoi, au mois de septembre, Dollfuss 

éloigna Vaugoin  du Gouvernement et pr it lu i -même le  

ministère de la défense nat ionale; depuis lors, les arsenaux 

de l 'État ont remis 16.000 fusils  à  la Heimwehr.  Quelle  

hypocrisie que de s' indigner du fai t que le Schutzbund 

républicain conservait des armes en réserve pou r la défense 

de la République, alors que le Gouvernement par jure a  

armé les ennemis mortels  
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de la Constitution à laquelle il a prêté serment ! 

Mais comment les ouvriers, qui avaient gardé pendant 

quinze ans leurs armes sans s'en servir, ont-ils finalement 

dû en faire usage ? 

La dictature de Dollfuss. 

Depuis 1920, la République autrichienne est gouvernée 

par des gouvernements purement bourgeois. Mais 

comme, à chaque élection, deux cinquièmes du peuple 

autrichien donnaient leurs suffrages à la social-démo-

cratie, la bourgeoisie ne pouvait gouverner la République 

qu'aussi longtemps que tous les partis étaient unis contre 

la social-démocratie dans un gouvernement de coalition. 

Dix années durant, tous les Gouvernements s'appuyèrent 

sur le bloc bourgeois, sur une coalition des trois partis 

bourgeois : les chrétiens-sociaux, les pangermanistes et la 

Ligue rurale (Landbund). 

Ce système gouvernemental s'est trouvé ébranlé par la 

poussée du national-fascisme en Allemagne. Le 14 

septembre 1930, Hitler remportait en Allemagne sa 

première grande victoire électorale. Les Gouvernements 

allemand et autrichien crurent pouvoir endiguer la vague 

nationaliste en menant eux-mêmes le combat pour une 

cause nationale; Curtius, le ministre des affaires étrangères 

d'Allemagne, et Schober, celui d'Autriche, surprirent un 

jour le monde par une déclaration suivant laquelle 

l'Allemagne et l'Autriche voulaient fonder en commun une 

union douanière. Cette tentative néfaste échoua à la suite 

de l'opposition des grandes puissances devant laquelle 

l'Allemagne et l'Autriche durent capi-  
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tu le r .  Schober  dut ,  sous  la  p ress ion  de  l a  France ,  qu i t t er  

se s f onc t ions.  Les pangerman i s te s ,  i r r i t é s  de cet t e  humi -

l i a t ion,  se  re t i rè r en t  du  b loc  bou rgeoi s ;  dès lo r s l e  

Gouvernemen t  bourgeo i s ne di sposa i t  p lu s  de  l a  majo r i t é  

au  Pa r l ement .  

Une  nouve l le  ma jo r i t é  gouvernemen tale  deva i t  ê tr e  

fo rmée .  Deux  poss ib i l i t é s  é t ai en t  ouver t e s.  Les  ch r é -

t ien s - soc iaux e t  l e s membres de l a  Ligue ru r ale  au r aien t  

pu conc lu r e une coa l i t ion avec l e s soc ial i s t e s ;  ce t t e  

coal i t ion  eû t  é t é  a ssu r ée d ' une  ma jor i t é  éc r asan te au  

Pa r l emen t .  Les  chr é t i en s - soc iaux  e t  l e s  membres  de  l a  

L igue rur a le  pouva ien t  au ss i ,  à  l a  p l ace de l a  soc ia l -

démocra t i e ,  admet tr e  dans  l a  ma jo r i t é  gouvernemen ta le  

l e s hu i t  dépu tés de  l a  He imwehr  qui  ava ien t  é t é  é lu s lor s  

des  él ec t ions  de 1930 ,  e t  s ' a ssu r er  ain s i  au  se in  du  

Pa r l emen t  une ma jo r i t é ,  à  vr a i  d ir e  ext rêmemen t  p r é -

ca ir e .  Après  que lques hés i t a t ions,  Do l l fu ss  p r éf ér a  l a  

coal i t ion avec l a  He im wehr .  I l  l i vr a  l e  min i s t èr e  de l a  

sû re té  au  r eprésen tant  de l a  He im wehr  Fe y e t  ob t in t  à  ce  

pr ix  l ' appu i  de 6  dépu tés de l a  He imwehr  su r  8 .  Mai s  l e  

Gouvernemen t  ne di sposa i t  a in s i  que d 'une ma jo r i t é  

d 'u ne  voix .  L ' i s sue  des  votes  au  Pa r l emen t  dépenda i t  du  

seu l  hasa rd ,  qu i  au r ai t  pu  empêcher  l ' un  ou  l ' au tr e  des  

dépu tés  de  ven ir  s i ége r .  Le  par l emen ta r i sme  au t r i ch ien  

sub i ssa i t  une  cr i se  g r ave.  

Mais,  en  même  t emps,  l ' inf luence  du  f a sci sme  se  

t rouva it  renfor c ée par  l e  f a i t  qu ' i l  d i sposai t  de la  pol ic e  

et  de la  gendarmer ie .  

La cr i se  du par l ementar isme et  le  renforcement  du 

fasci sme en Autr iche eurent  donc leur  or ig ine dans le  

fai t  que,  d 'une par t ,  le  f lux nat ional i ste ,  qui  se  déversai t  

de l 'Allemagne sur  l 'Autr i che,  ava i t  amené le  dépar t  
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des pangermanistes du bloc bourgeois et la rupture de la 

majorité parlementaire existant jusqu'alors, et que, 

d'autre part, le Parti chrétien-social essayait de se main-

tenir au Parlement à l'aide d'une majorité d'une voix — 

majorité incapable de gouverner — à seule fin de ne pas 

devoir partager le pouvoir avec la social-démocratie, de 

ne pas devoir accorder à la classe ouvrière une influence 

dans l'État. 

Il était naturellement impossible à la longue de gou-

verner avec une majorité d'une voix. Mais les chrétiens-

sociaux se rendirent compte qu'ils perdraient bientôt 

même cette majorité d'une voix. Les élections provin-

ciales et municipales de 1932 avaient déjà montré que les 

chrétiens-sociaux perdaient une grande partie de leurs 

électeurs au profit des nationaux-socialistes. Après la 

grande victoire électorale remportée par Hitler le 5 mars 

1933, le flux national-socialiste se déversa plus fort 

encore sur l'Autriche. 

Les chrétiens-sociaux s'étaient déclarés partisans de la 

démocratie parlementaire aussi longtemps qu'ils pou-

vaient, au moyen du bloc bourgeois, dominer parlemen-

tairement la République. Or, à ce moment, il devint de 

plus en plus évident qu'ils devaient, pour demeurer sur la 

base de la démocratie parlementaire, partager le pouvoir 

soit avec la social-démocratie, soit avec les nationaux-

socialistes. Les intérêts de classe qu'ils défendaient 

s'opposaient à une coalition avec la social-démocratie. 

Quant à une coalition avec les nationaux-socialistes, ils 

reculaient de crainte d'être dévorés par cet allié comme il 

était advenu, en Allemagne, aux nationaux allemands. Les 

chrétiens-sociaux comprirent qu'ils ne pourraient plus 

conserver sous le régime de la démo-  
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c r a t i e  pa r l emen t a i r e  l eur  pouvo ir  su r  l ' É ta t .  I l s  se  

r é so lu r en t  donc à  ma in ten i r  l eu r  pouvo i r  pa r  d ' au t r e s  

moyens .  I l s  se  d r es sè r en t  con t r e  l a  dé mocra t i e  pa r l e -

men ta i r e .  Do l l fu s s  se  r app rocha  du f a sc i sme .  

Sous l ' inf luence directe  de l a  v i cto ire  électora le  de  

Hit l er  du 5  mar s 1933,  Dollfu ss  se  r ésolut  à  un coup  

d 'État .  Un inciden t  pa r lemen ta ire  qu i ,  en  d ' autr e s  

cir constances,  eût  é t é  r ég lé  dans le s  v ingt -qua tre  heures ,  

fu t  pr is comme pré tex te pour  suppr imer  ent ièr ement  le  

Par l ement .  Do llfu ss in st i tua l ' ab solut i sme gouverne-

mental .  Le Gouvernement  in t erpr éta  une lo i  de plein s  

pouvoir s de 1917,  auto r i sant  le s Gouvernement s de  l a  

pér iode de guerr e à  prendre par  déc re ts l e s mesures  

économiques nécessa ire s  pour  la  condu it e  de la  guerr e ,  

comme si  e l le  lu i  donnai t  main tenan t  encore le  dro i t  de  

déc réter  sans consu lt at ion du Par l ement  tout  ce qu ' i l  lu i  

p la ira i t .  Pour  que l a  Cour  cons t i tu t ionnell e  ne pû t  pas  

casse r  l e s décre ts  édicté s  de ce t te  manièr e,  e l l e  fu t  

d i spe rsée.  La Const i tu t ion de l a  République a  ain si  é t é  

renver sée et  r emp lacée par  une d ic tatu re ab so lue du  

Gouvernement  Dol lfu ss - Fey.  

La dictatur e ouvr i t  immédiatement  la  lu t te  sur  deux  

f ronts :  contre  l es nat ionaux -social ist e s et  contr e  la  

social -démocrat ie .  Dollfu ss a  d issous le  Par t i  nat ional -

social i ste ,  envoyé ses chef s dans des camps de concen -

trat ion,  in terdi t  sa  presse.  Mai s i l  commença en même  

temps l a  lu t te  contre  l a  social -démocrat ie ;  i l  crut  que l e  

moment où la  pui ssante social -démocrat ie  al lemande  

succomba aux coups du na t ional - fa sc isme al l emand  

off rai t  la  meil l eure occasion pour  détruire  égalemen t  le  

social i sme autr i chien.  

La  d i c t a t u r e  an éan t i t  t ou t  d ' abo rd  l e s  l i b e r t é s  ga r an -   
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ties au peuple autrichien par la Constitution. La liberté 

de la presse a été supprimée; l'expression de toute 

opposition a été rendue impossible dans la presse. Le 

droit de réunion n'a plus existé que pour les partis 

gouvernementaux. Le jugement des délits politiques a 

été remis à la police; sans aucune procédure judiciaire, 

socialistes aussi bien que nationaux-socialistes furent 

condamnés par la police pour un cri, pour un mot 

d'opposition, pour un tract, à des peines d'emprisonne-

ment allant jusqu'à 6 mois. Les jurys furent rendus 

inefficaces; le ministère public put en appeler de tout 

acquittement prononcé par les jurys à une instance 

supérieure, composée uniquement de juges de carrière.  

En même temps, la dictature de Dollfuss s'en prit 

également aux droits sociaux des ouvriers et des employés. 

Les contrats collectifs valablement conclus entre les 

syndicats et les patrons furent cassés par décret 

gouvernemental, et une réduction des salaires fut ordonnée 

par le Gouvernement. Les secours de chômage furent réduits 

dans une mesure importante, et complètement supprimés 

pour des catégories entières de chômeurs. D'importantes lois 

de protection ouvrière furent sensiblement atténuées. Pour 

un grand nombre d'industries, une interdiction de grève fut 

édictée, toute grève étant menacée de peines de prison. Les 

Chambres du travail élues par les ouvriers et employés et les 

conseils d'entreprises élus par les ouvriers des entreprises 

d'État furent dissous et remplacés par des organismes com-

posés d'hommes appartenant aux partis gouvernementaux et 

nommés par le Gouvernement. 

Le Gouvernement entreprit une campagne tendant à 

provoquer la ruine de la ville de Vienne, administrée 
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p a r  l e s  s oc i a l i s t e s .  D e s  d é c r e t s  g o u v e r n e me n t a u x  p r i -

v è r e n t  l a  v i l l e  d e  p l u s  d u  t i e r s  d e  s e s  r e c e t t e s ,  r a m e -

n è r e n t  a i n s i  a u  b or d  de  l a  b a n q ue r o u te  e t  r e n d i r e n t  

i m p o s s i b le  l a  p o u r s u i t e  de  s o n  œ u v r e  c o n s t r u c t i v e  é c o -

n o m i q u e  e t  s o c ia l e .  

U ne  p r e s s i o n  é h on té e  f u t  e xe r c é e  s u r  l e s  c on sc i e nc e s .  

Che mi n o t s  e t  e m pl oyé s  de  l a  C o nf é dé r a t i on  f u r e n t  c o n -

t r a in t s ,  so u s  me na c e  de  r e n v o i ,  d ' a d hé r e r  a u  «  F r on t  

pa t r i o t i que  »  f o n dé  pa r  l e s  c h r é t i e n s - soc ia ux  e t  l a  

He im we hr .  Le  G o u ve r ne me nt  dé c r é ta  que ,  da n s  l e s  t r a -

va ux  e xé c u té s  p a r  l ' i nd u s t r i e  p r i vé e  po ur  l e  c o mp te  d e  

l ' É t a t ,  p o ur r a i e n t  s e u l s  ê t r e  e mp lo yé s  l e s  t r a va i l l e u r s  

p r é se n t é s  pa r  l e s  o f f i c e s  de  p la c e me nt  de  l a  He i m we hr  o u  

de s  sy n d ic a t s  c h r é t i e n s - s oc ia u x .  O n  e xe r ç a  a in s i  s u r  l e s  

c h ôme ur s  un  c ha n ta ge  c y n i q ue  p our  l e s  o b l i ge r  à  

s ' i n sc r i r e  da ns  l e s  o r g a n i sa t i on s  de s  pa r t i s  g ou ve r ne -

me n ta ux .  

La  He im we hr  de v in t  o f f i c i e l l e me nt  u ne  ins t i t u t io n  

d ' É ta t .  E l l e  f u t ,  à  t i t r e  de  po l i c e  a ux i l i a i r e  e t  de  ge nda r -

me r ie  a ux i l i a i r e ,  pa yé e  e t  a r mé e  pa r  l ' É ta t  e t  p l a c é e  s ou s  

l a  p r o te c t i on  spé c ia l e  de s  lo i s ,  ma i s  n ' e n  c onse r va  pa s  

moi ns  p le i ne  l ibe r t é  po ur  po ur su i v r e  sa  lu t t e  f a sc i s t e  

c on t r e  l a  C on s t i t u t i on  dé m oc r a t ique ,  qu i  é t a i t  t hé or iq ue -

me nt  e nc or e  e n  v i gue ur .  

Tous le s  ve ndred is ,  i l  y ava i t  un Consei l  oi e s min istre s.  

T ou s  l e s  sa me d i s ,  o n  p ou va i t  l i r e  da ns  l e s  jour na u x  q ue  

l e  Go u ve r n e me nt  a va i t  de  no u ve a u  p r o m ul gu é  t ou te  une  

s é r i e  d e  «  d é c r e t s  d ' u r g e n c e  »  s u p p r i m a n t  d e s  l i b e r t é s  

g a r a n t i e s  p a r  l a  C o n s t i t u t i o n  a u  p e u p l e  a u t r i c h i e n ,  

d é t r u i s a n t  d e s  c o n q u ê t e s  s o c i a l e s  p o u r  l e s q u e l l e s  l a  

c l a s s e  o u v r i è r e  a v a i t  l u t t é  p e n d a n t  d e s  d i z a i n e s  

d ' a n n é e s ,  r é d u i s a n t  l ' a u t o n o m i e  d e s  c o m m u n e s .  
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Plus durait cet état de choses, plus il devenait un état 

d'absolue illégalité, de violation quotidienne de la 

Constitution. Le vice-chancelier heimwehrien Fey déclara 

publiquement : « Il ne s'agit pas maintenant de s'occuper 

des articles de loi. » Aux applaudissements de la presse 

bourgeoise chrétienne-sociale et juive, on justifiait toute 

violation de la Constitution et de la loi, aussi cynique fût-

elle, en prétendant qu'elle était indispensable pour la 

défense de l'Autriche contre les nationaux-socialistes; 

mais tout moyen de force que le Gouvernement s'accordait 

lui-même en violation de la Constitution était 

immédiatement utilisé contre la social-démocratie. On ne 

respectait même plus l'indépendance des tribunaux; des 

juges furent envoyés dans des camps de concentration 

pour les actes qu'ils avaient accomplis dans l'exercice de 

leurs fonctions. 

Un seul exemple suffira pour illustrer le régime d'illé-

galité qui s'est institué sous l'absolutisme de Dollfuss et de 

Fey. Le 28 janvier à Ebenstein (Carinthie), deux militants 

du Landbund se prirent de querelle la nuit, dans la rue, 

avec cinq membres de la Heimwehr. Ceux-ci tirèrent des 

coups de feu sur leurs adversaires. Ils furent peu après 

arrêtés par des gendarmes et traduits devant le Dr 

Hradetzky, juge de district, qui les fit mettre en prison 

préventive. Pendant la nuit du 30 janvier, des gendarmes 

de Saint-Veit-sur-le-Glan pénétrèrent dans le tribunal 

avec l'ordre du vice-chancelier Fey de libérer 

immédiatement les membres de la Heimwehr arrêtés et de 

conduire sur le champ dans un camp de concentration le 

juge de district qui avait eu l'audace de mettre en prison 

préventive des membres de la Heimwehr. Et ainsi fut fait... 
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C' es t  l e  p r és iden t  de l a  Confédé rat ion  Miklas  qui  a  

joué  l e  r ô le  l e  p lu s  l amen tab le pendan t  ce t t e  pér iode  de  

v io la t ion  de l a  Cons t i tu t ion.  Après  son  él ec t ion  à  l a  

pr és idence de l a  Répub l ique ,  i l  ava i t  pr ê t é ,  devan t  

l ' Assemb lée  f édé r a le ,  un se rmen t  so lenne l  e t  r el ig i eux à  

l a  Cons t i tu t ion.  Onze  mo is  du ran t ,  i l  se  p la ign i t  d ' une  

vo ix  émue  à tous  ceux  qui  venaien t  l e  vo i r ,  p armi  l e s -

que l s bon nombre de soc ia l i s t e s,  comb ien i l  p esa i t  à  sa  

consc ience ,  à  lu i ,  p i eux  ch ré t i en ,  de devo i r  to l é r er  une  

d ic t a tur e  ant i cons t i tu t ionnel l e .  I l  n ' avai t  pas  à  l a  to l é r er ;  

i l  é t a i t  en  d ro i t  e t  i l  ava i t  l e  pouvo i r  de  chasse r  du  banc  

du  Gouvernemen t  l e s  v io la t eu r s  pa r ju r es  de  l a  Cons t i -

tu t ion e t  de  r é t ab l i r  cet t e  Cons t i tu t ion qu ' i l  ava i t  j ur é  

d 'obse rver .  I l  n e l ' a  pas  f ai t  — ju squ ' au  jou r  où  e s t  venue  

l a  ca ta s trophe san g lan te ,  qui  deva i t  me t tr e  f in  à  ce t t e  

pér iode  d ' incons t i tu t iona l i t é  e t  d ' i l l éga l i t é .  

La tactique  à l 'égard de la dictature.  

La social -démocrat ie  représentai t ,  su ivant  les résul tat s  

des dernières élec t ions,  90 % de la  cla sse ouvr ière,  deux  

t iers de l a  popula t ion de Vienne,  la  major i té  écrasan te de  

la  populat ion ci t adine e t  indus tr iel l e  de toute l 'Autr i che,  

41 % de l ' en semble  de l a  populat ion aut r i chienne.  Et  ce  

puissant  par t i ,  avec ses 600.000 membres et  son mil l ion e t  

demi  d 'é lecteurs,  é tai t  devenu d ' un seul  coup,  depui s le  7  

mar s 1933,  depuis l ' é tabl i ssement  de la  d ic tatur e  

gouvernementale ,  complètement  impuissant .  Le Par l emen t  

n' exi stai t  p lu s.  La suppression de la  l iber t é  de presse et  de  

réunion ne permettai t  même pas de protest er  contre  le s  

mesures i l légale s du Gouvernemen t .  
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Il n'y avait plus aucun moyen légal de résistance contre la 

dictature illégale. 

Les décrets de la dictature frappèrent durement la classe 

ouvrière. Prenons un exemple! Dès le début de la période 

dictatoriale, le contrat collectif des ouvriers du bâtiment 

fut annulé par décret gouvernemental et une réduction 

sensible des salaires leur fut imposée par le 

Gouvernement. Peu après, un nouveau décret réduisait 

dans une mesure sensible leur assistance-chômage et la 

supprimait même entièrement pour une partie importante 

d'entre eux. En même temps, les mesures de lutte 

financière prises contre la ville de Vienne empêchaient 

cette dernière de poursuivre son programme de construc-

tion; comme il n'existe pas en Autriche d'industrie privée 

du bâtiment, les ouvriers du bâtiment de Vienne se ren-

dirent compte qu'ils n'auraient plus de travail lors de la 

prochaine saison de construction. De plus, l'exécution des 

travaux fluviaux et de la construction des routes en dehors 

de Vienne fut confiée au « service volontaire du travail » 

institué suivant le modèle allemand, et l'espoir de trouver 

un emploi dans ces travaux fut ainsi enlevé aux ouvriers 

du bâtiment. D'autres groupes professionnels ne furent pas 

frappés moins durement que les ouvriers du bâtiment. 

Ainsi les mineurs, à l'égard desquels un décret remplaça 

la paie bimensuelle par la paie mensuelle — ce qui rendit 

extraordinairement difficile pour les ouvriers le contrôle 

de leur tâche et permit aux patrons de réduire d'une 

manière sensible leur salaire, — et dont les conditions 

d'assurance-maladie et accidents furent rendues beaucoup 

plus défavorables. Ainsi les cheminots, dont les salaires 

furent sensiblement réduits par décret du Gouvernement, 

qui furent privés 
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de  tou t  organ i sme consul ta t i f  pa r  la  suppression  de l eu r  

repr ésen ta t ion du pe r sonne l  e t  don t  l a  consc ience fu t  en  

ou tr e  soumise à  une pr ession  inf âme  pa r  l ' ob l igat ion  

d 'adhérer  sous  peine de renvoi  au  «  Front  pa tr io t ique »  

des pa r t i s  gou vernementaux.  Ainsi  sur tou t  l e s chômeur s ;  

le s  indemnité s  de  chômage fu rent  sens ib lement  r édu it e s  

pa r  l e s décr et s du Gouvernement  e t  r e t i rées à  des d izaines  

de mi l l i er s de sans - tr ava i l .  

Les ouvr ier s demandaien t  à  leur  Par t i  a ide et  protec -

t ion.  I l s  ne pouvaient  pas comprendre  que l e  Par t i ,  h i er  

encore s i  pu i ssan t ,  fû t  devenu d 'un seu l  coup hor s d ' é t at  

de se  déf endre.  I l s  réclama ient  l a  lu t t e  contre  la  d i cta tur e.  

M a i s  p a r  qu e l s  moy en s ,  d e  que l l e  m an iè r e  ce t t e  lu t t e  

dev a i t - e l l e  ê t r e  m en é e ,  pu i squ ' i l  n ' y  ava i t  p lu s  d e  

m oye n s  d e  d é f e n se  l é ga ux  ?  

Le s  ouv r i e r s  au t r i c h ien s ,  de  m ê me  que  l e s  ouv r i e r s  du  

mond e  en t i e r ,  av a ien t  app r i s  av ec  un  sen t i men t  

d ' hu mi l i a t ion  l e  f a i t  qu ' en  Al l e mag n e  l a  pu i s sa n te  

soc i a l - dé m ocra t i e  e t  l e  P a r t i  co m m un is t e  ava i en t  

suc co mbé  s an s  co mba t  de van t  l e  f a sc i s me .  I l s  av a ien t  

app r i s  pa r  l eu r  p rop re  exp é r i en ce  c o mbi en  ce t t e  d é f a i t e  

san s  co m ba t  d e  l a  c l a s se  ouv r i è r e  a l l e mand e  av a i t  

encou r agé  l a  r éac t ion  da ns  l e s  au t r e s  pa ys .  

I l s  se  jur è r en t  de ne pas  se  l a i sse r  abat t re  comme en  

Al lemagne .  I l s  eur en t  l e  sen t imen t  que  l a  l iber t é  ét a i t  

p erdue s ' i l  n ' y  ava i t  pas  d ' hommes  p r ê t s à  l a  déf end re en  

me t t ant  l eur  v ie  en  j eu .  I l s  se  d i r ent  :  «  Une  bande de  

fac t i eux ,  qu i  n ' a  de rr i è r e  e l l e  qu ' une f a ib le  mino r i t é  du  

peup le,  mène l a  lu t t e  à  l a  f o i s  con t r e  l a  soc ial - démo cra t i e  

e t  cont r e  l e s  na t ionaux - soc ia l i s t e s,  c ' e s t - à- d ir e  
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contre les 70 % au moins de l'ensemble de la population. 

Parjure à son serment, elle a aboli la Constitution, elle 

foule quotidiennement aux pieds les droits que la 

Constitution garantit au peuple et à chacun des citoyens. 

En notre qualité de citoyens, nous avons le droit de 

chasser cette bande de transgresseurs du droit et d'obtenir 

par la lutte le rétablissement de la Constitution 

démocratique. » Des couches toujours plus profondes de 

la classe ouvrière réclamaient la révolution contre la 

dictature. 

Le Parti était pleinement conscient des dangers d'un 

soulèvement révolutionnaire. Nous savions combien il est 

difficile d'assurer le succès d'une grève à une époque où 

plus d'un tiers de toute la classe ouvrière est sans travail, 

où un grand nombre de chômeurs, sans travail depuis 

trois, quatre, cinq années, ont été démoralisés et brisés à 

la suite de la formidable détresse dont ils souffrent, où 

tout ouvrier qui a encore du travail tremble de perdre son 

emploi. Nous savions que la dictature tenterait de briser 

par la violence toute grève, et que, par conséquent, toute 

grève générale devrait se transformer en peu d'heures en 

une lutte armée. Nous savions que dans une telle lutte 

armée, l'adversaire disposerait de la supériorité 

formidable de la technique moderne de la guerre. Nous 

avons, pour ces raisons, fait tout ce qui était en notre 

pouvoir pour éviter une solution violente. 

Dans les semaines qui ont immédiatement suivi le coup 

d'État du 7 mars 1933, quelques-uns d'entre nous avaient 

pu encore s'entretenir avec Dollfuss. 

Ils lui offrirent des négociations pour parvenir à une 

entente sur une réforme de la Constitution et du règlement 

du Parlement. Dollfuss promit de commencer de 
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parei l les  négociat ions  à  la  f in  de  mars  1933.  Non  seule -

ment  i l  ne  les  a  pas commencées,  mai s i l  a ,  par  la  sui te ,  

repoussé  toute  conver sat ion  avec  les  soci al istes .  Lors qu ' i l  

déclara ne pas  vouloir  négocier  avec les  chefs  actuels du  

Par t i ,  on  lui  of f r i t  d 'autres  négociat eur s,  qui  pouvaient  

mieux  lui  agréer ;  Dol l fuss  ne  le s a  jamais reçus,  eux  non  

plus.  

Nous nous ef forçâmes alors de parvenir  d'une autre 

manière à une solut ion pacifique et  const itutionnel le du  

confl it .  Nous  nous adressâmes à plusi eurs repr ises au  

président  de la  Confédérat ion. Nos  camarades de la  

province, qui  siégeaient  dans les  gouvernements provin -

ciaux avec des chrét iens -sociaux et  des  agrar iens,  mirent  

à  profi t  leurs relat ions personnel les avec les  présidents  

chrét iens-sociaux pour obtenir  des conversations avec  

leur  part i .  Ils  t rouvèrent  dans le  camp bour geois plus d 'un 

homme disposé à  la  paix;  mais  tous les  e ffor ts échouèrent  

à  la  sui te  du refus obst iné de Doll fuss.  

Nous ne  manquâmes  pas  de fai re comprendre aux  

poli ticiens bourgeois,  avec  lesquels  quelques -uns d 'entre 

nous étaient  encore en relat ions,  les  dangers de la  guerre  

sur  deux f ronts menée par  Dol lfuss à.  la  fois contre la  

social-démocrat ie  et  contre les nat ionaux -social istes.  

Comme la dictature i rr itai t  toujours plus les  ouvr iers,  l e  

danger  croissai t  de voir  de jeunes ouvr iers sans ré f lexion  

considérer  comme des  al l iés les nat ionaux -social istes,  qui  

étaient  persécutés comme nous  par  la  dicta ture de Doll fuss  

et  se t rouvaient  comme nous en oppo si t ion à son égard.  

Lorsque les autori tés arrêtaient en même temps des  

social istes et  des nat ionaux -social istes e t  les enfermaient  

sans procédure judiciai re dans les pr isons,  le  danger  ne  

devai t- il  pas naî t re que de vér i -   
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tables coalitions ne se créassent dans les prisons entre 

socialistes et nationaux-socialistes ? Nous avions déjà 

assisté au début de l'année au fait qu'on avait refusé, dans 

certaines entreprises, de répandre des tracts socialistes 

dirigés contre les nationaux-socialistes, sous prétexte que 

ce n'était pas Hitler, mais seulement Dollfuss qui devait 

pour le moment être combattu en Autriche. Nous avons 

attiré l'attention d'hommes politiques bourgeois et, par 

leur intermédiaire, du chancelier fédéral, sur ces 

symptômes inquiétants. Nous les avons conjurés de 

mettre fin à leur lutte violente contre la social-démocratie 

afin de nous permettre de nous dresser de toutes nos 

forces contre les nationaux-socialistes. Mais à toutes ces 

instances et à tous ces avertissements, Dollfuss a opposé, 

de la façon la plus méprisante et la plus offensante, un 

non obstiné. 

Nous avons constamment saisi toute occasion qui se 

présentait pour mettre en garde les hommes politiques 

bourgeois, et, par leur intermédiaire, le Gouvernement, 

contre la poussée de l'état d'esprit révolutionnaire dans la 

classe ouvrière, contre le danger croissant de voir 

survenir un incident qui pourrait, même contre la volonté 

du Parti, conduire à une explosion violente de la colère 

qui s'amassait contre la dictature. Dollfuss écartait 

chaque fois ces mises en garde par la réponse hautaine : 

« Il n'y a pas de danger! Pour ces chefs, les ouvriers ne 

se battront plus ! » 

Nous offrîmes des concessions toujours plus étendues 

afin de rendre possible une solution pacifique. Nous 

fîmes savoir à Dollfuss que nous étions prêts à accorder 

au Gouvernement par la voie constitutionnelle des pou-

voirs extraordinaires pour la durée de deux ans, à la  
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cond i t ion  que  ces  pouvo i r s  ne  fu ssen t  exer cés  qu ' avec l a  

col l abora t ion  d ' une commiss ion  r e s t r ein te  du Pa r l e men t  

e t  sous l e  cont rôle  de l a  Cour  cons t i tu t ionne l l e ,  e t  nous  

ne r éc lamions en compensa t ion pou r  no tr e  Pa r t i  que  l a  

l ibe r t é  d ' ac t ion ,  que l e  r ét ab l i ssemen t  du dro i t  l éga l  de  

réun ion e t  de l a  l ibe r t é  de l a  pr esse  dans  l e s l imi t e s  de l a  

lo i .  Nous  nous  décla r âmes  pr ê t s  à  f a ir e  même  des  

concess ions  à  l ' i d ée de l ' organi sa t io n «  p ro f ess ionne l l e  »  

de l a  soc ié t é  et  de l ' É tat ,  à  seule f in  de rendre poss ib le  

une  en ten te .  Ce  fu t  en  va in;  Do l l fu ss  r epoussa  tou te  

négoc ia t ion.  

La Fédéra t ion des social i ste s r el ig i eux  et  quelque s  

démocrate s cathol iques n 'appar tenan t  pas au  Par t i  

demandèrent  à  l 'Égli se  de s ' ent remett r e .  Le cardinal  

v ienno is  Inni t zer  r épondi t  par  quelques parole s aimables  

n 'engagean t  à  r i en .  Mais  le  nonce du  pape  à  Vienne et  le s  

évêques cathol iques Gfôl lner  et  Wai tz  poussèrent  l e  

Gouvernement  dans la  vo ie du fa sci sme.  C 'est  ma inte nan t ,  

lu i  d irent - i ls ,  le  momen t de se défa ir e  de la  social -

démocrat i e  des «  sans - Dieu »  e t  de f air e  de l ' Autr i che un  

État  autor i t a ire  ca th o lique,  le  centre  de  la  re staura t ion  

cathol ique dans l ' Europe centr al e .  

Nous avons pour suiv i  ju squ 'à  l a  toute dernièr e heure  

nos ef for t s en  vue d 'obten ir  un dénouement pac if ique .  Le  

lund i  12 f évr i er  au  ma tin ,  des soc ial i st e s de l a  Basse -

Au tr i che s ' en tr et in r en t  encore  avec  des  hommes  po li t i -

ques chr ét i en s- sociaux  de l a  poss ib i l i t é  d ' évi t er ,  à  l a  

de rn iè r e minute,  l a  ca ta st rophe.  Que lques  heu res  p lu s  

ta rd ,  ces socia l i s te s  ét ai ent  ar r êt é s.  

Mai s autant  nous avons,  ju squ ' à  la  derniè re heure,  f ai t  

tou s nos  e ffo r t s  en  vue  de l a  pa ix ,  au tant  nous  dev ions  

compte r  avec la  possibi l i t é  que l a  lu t te  déci s ive  
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ne nous serait pas épargnée. Car, depuis le 7 mars, nous 

avions la résolution et la volonté de ne pas laisser 

détruire par la force, sans combat, sans une tentative 

virile de résistance, la Constitution démocratique que 

nous avions contribué à créer et que nous avions défen-

due pendant quinze années, de ne pas abandonner sans 

combat la classe ouvrière à la dictature fasciste, de ne 

pas laisser détruire sans combat le Parti, la grande œuvre 

de trois générations ouvrières. 

Nous savions que la lutte inégale contre les terribles 

moyens de force dont dispose l'État ne pouvait être 

gagnée que si toute la classe ouvrière se soulevait 

vraiment jusque dans la dernière localité industrielle. 

C'est pourquoi nous ne voulions donner le signal de la 

lutte que lorsque la dictature commettrait des actes 

propres à accroître à l'extrême la colère populaire. Un 

Congrès extraordinaire du Parti, qui a siégé en automne, 

a décidé que le signal de la grève générale devait être 

donné dans les quatre cas suivants : 

1° Si le Gouvernement octroyait illégalement et incon-

stitutionnelement une Constitution fasciste; 

2° Si le Gouvernement destituait illégalement et 

inconstitutionnellement l'administration communale et 

provinciale de Vienne-la-Rouge et confiait l'administration 

de Vienne à un commissaire du Gouvernement; 

3° Si le Gouvernement dissolvait le Parti;  

4° Si les syndicats étaient dissous ou « synchronisés ». 

Dans chacun de ces quatre cas, la classe ouvrière devait 

commencer la grève générale. 

Cette décision du Congrès du Parti fut communiquée 

aux masses et diffusée pat mi elles. Les « quatre points 

» reçurent tout d'abord l'approbation des masses. 
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Mais plus durait la dictature, plus ses décrets frappaient 

la classe ouvrière, plus la classe ouvrière voyait que 

l'appareil de l'État renforçait entre-temps sa force mili-

taire tout en essayant de briser la force de combat des 

travailleurs, plus se faisaient nombreuses dans les 

entreprises et dans les sections du Parti les voix des 

impatients, des combatifs, des camarades d'esprit 

offensif, qui s'écriaient : « N'attendons plus! Nous ne 

serons plus en état de lutter lorsque l'un des quatre cas se 

présentera! Donnons l'assaut tant que nous sommes 

encore en mesure de combattre! Sinon, nous subirons le 

même sort que nos camarades d'Allemagne! » 

De mois en mois, le courant d'opposition contre la 

politique du Comité directeur, contre les tentatives  de 

nouer des négociations avec l'adversaire et contre 

l'attente de l'un des « quatre points », devenait plus fort 

dans le Parti. Néanmoins, le Comité directeur maintint sa 

tactique. Il était et demeurait résolu à ne risquer la lutte 

décisive que si un acte de l'adversaire la rendait 

absolument inévitable et nécessaire. 

Entre Hitler et Mussolini. 

La classe ouvrière autrichienne n'était pas en lutte 

seulement contre la dictature Dollfuss-Fey. La lutte de la 

classe ouvrière de ce petit pays était en réalité une bataille 

désespérée contre deux grandes puissances : contre le 

Troisième Reich de Hitler et contre l'Italie fasciste de 

Mussolini. C'est l'intervention des deux grandes 

puissances fascistes qui a décidé du cours des événements 

en Autriche. 
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Hitler veut « synchroniser » l'Autriche. Par la « barrière 

des mille marks », il a porté une atteinte sensible à 

l'économie autrichienne : les régions du Tyrol, de 

Salzbourg, de la Carinthie, qui vivent normalement du 

tourisme étranger, sont économiquement ruinées depuis 

que, tout Allemand se rendant en Autriche devant payer 

une taxe de 1000 marks, il n'y vient plus de touristes 

allemands. Le mouvement national-socialiste en Autriche 

est soutenu par l'Allemagne, dont il reçoit d'importantes 

ressources financières : tout nazi autrichien jetant un 

pétard dans la rue reçoit 20 shillings, et, s'il est arrêté, 6 

shillings par jour de détention, c'est-à-dire deux fois autant 

que le taux le plus élevé de l'indemnité de chômage en 

Autriche. Les nazis ayant fui l'Autriche ont été rassemblés 

en Allemagne en une « Légion autrichienne », où ils 

reçoivent une instruction militaire. En été 1933, Dollfuss 

craignit même une attaque de cette Légion. 

Dollfuss chercha protection auprès de Mussolini. 

L'Italie ne veut pas avoir l'Allemagne comme voisine. 

Elle veut donc empêcher la « synchronisation » de 

l'Autriche. Dans le courant de l'été, Dollfuss alla voir 

Mussolini à Riccione et s'y assura l'assistance diploma-

tique, et même, le cas échéant, militaire, de l'Italie contre 

l'Allemagne. 

L'Italie ne veut pas de domination des nazis en 

Autriche. Mais elle veut y voir un fascisme orienté du 

côté de l'Italie. 

En janvier 1933, de grandes quantités d'armes et de 

munitions, du matériel de guerre pour tout un corps 

d'armée furent envoyés d'Italie à la fabrique autri -

chienne de munitions de Hirtenberg, d'où ils devaient  
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êtr e  t r an spo r té s en  Hongrie .  Les social i st e s autr i ch ien s  

découv r ir ent  la  chose.  Les pui ssances occidentales ex i -

gèr ent  avec  énerg ie  que l e s armes fussent  renvoyées en  

I tal ie .  E l l e s n 'ont  en  réal i té  j ama i s ét é  r envoyées,  mai s  on t  

été  conservées en par t ie  dans le s ar senaux de l ' armée  

autr ichienne,  e t ,  pour  l ' autre  par t ie ,  d is tr i buées à  l a  

Heimwehr .  Mais  l ' I ta l i e  n ' a  j ama is  oub li é  cet t e  

expér i ence.  Depu i s le  moment où la  socia l -démo cra t i e  

autr ichienne a  découver t  e t  empêché l e  t r an spor t  d ' armes  

d ' I ta l i e  en  Hongrie ,  l ' I ta l i e  a  manif e st é  sa  volon té de vo ir  

détruir e  l a  social -démocrat i e  autr ichienne,  de voir  une  

Autr i che fa sci st e ,  a f in  que l a  rou te de Rome à Budapes t  

fû t  l i bre  pour  tous le s t r an spor t s d ' armes,  af in  que l e  

sy stème d 'a l l i ances  i t a l ien  s ' in sér ât  sans  coupure entr e  l a  

Tchécoslovaqu ie et  l a  Yougos lavie.  

Musso l in i  a  p romis  à  Do l lfu ss ,  à  R iccione,  son  a ss i s -

t ance  d ip lomat ique  e t  mi l i t a ir e  cont r e  Hi t l er .  I l  a  r eçu  en  

compensa t ion l a  promesse  de Do l l fu ss  d ' anéant i r  l a  

soc ia l - démocra t i e  au tr i ch ienne.  

Depu i s  l ' en t r evue  de  R icc ione ,  c ' e s t  l ' I t a l i e  qu i  gou -

ve rne à  Vienne .  Lo r sque ,  pendan t  l a  c r i se  gouverne -

men ta le  de  sep te mbre  1933,  Do l l fu s s  pensa  un in s t an t  à  

éca r t e r  du Gouverne men t ,  en  mê me  t emps  que  l e s  

ag r a r i en s ,  l e s  min i s t r e s  de  l a  He im w e hr ,  l e  min i s t r e  

i t a l i en  Prez io s i  se  r end i t  à  l a  Ba l lhaus p la tz  pour  pro -

t e s t e r  con t r e  ce t t e  in t en t ion.  À l a  su i t e  de c e t t e  in t e r -

ven t ion ,  l e s  min i s t r e s  de  l a  He i m wehr  son t  demeuré s  

dans  l e  Gouverne men t .  Car  ce  n ' e s t  pas  l e  pr és iden t  de  

l a  Con fédé ra t ion,  ma i s  l e  r é s iden t  d ' I t a l i e  qui  dés igne  l e s  

min i s t r e s  en  Au t r i che .  E t  l ' I t a l i e  a  in t é r ê t  à  ce que  l a  

He i m wehr ,  f inancée  e t  a rmée  pa r  l e  f a sc i s me  i t a l i en ,  

l ' agen t  l e  p lu s  f idè le  du  f a sc i sm e  i t a l i en  en  Au t r i che ,  
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demeure dans le Gouvernement. Dollfuss lutte contre les 

nazis au nom de l'indépendance de l'Autriche; en réalité, il a 

fait de l'Autriche une colonie de l'Italie. 

II est vrai qu'à la fin de 1933 Dollfuss tenta de 

s'entendre avec l'Allemagne derrière le dos de l'Italie. 

Sous la pression des représentants de l'industrie des 

étrangers des provinces occidentales, il offrit à Hitler des 

négociations en vue d'une entente entre le Gouvernement 

autrichien et les nationaux-socialistes. Hitler désigna en 

qualité de plénipotentiaire le nommé Habicht, 

l'organisateur de la lutte illégale des nazis autrichiens 

contre Dollfuss. Dollfuss accepta cette humiliation et 

invita Habicht à Vienne. Les négociations devaient avoir 

lieu le 8 janvier à Vienne. Habicht s'y rendit sur un avion 

allemand. Au-dessus de Melk, à quelques kilomètres de 

Vienne, on lui fit savoir par T. S. F. qu'il devait s'en 

retourner. Fey s'était opposé aux négociations. Il est, en 

effet, monarchiste, partisan des couleurs noire et jaune, il 

veut la restauration des Habsbourg, et non l'entente avec 

les nazis. Fey réussit à obtenir un revirement total : le jour 

même où Dollfuss devait négocier avec Habicht, le 

Gouvernement publia un manifeste de combat contre les 

nazis! 

Mais si Dollfuss avait ouvert derrière le dos de la 

Heimwehr des négociations avec les nazis, la Heimwehr 

en avait fait de même derrière le dos de Dollfuss. Chacun 

des deux compères voulait duper l'autre. Fey, qui eut 

aussi connaissance des négociations de ses camarades de 

la Heimwehr avec les nazis, contrecarra leur intention en 

faisant arrêter l'un des chefs de la Heimwehr, le comte 

Alberti, en compagnie du chef nazi Frauenfeld et du 

prince Waldeck-Pyrmont, envoyé par 
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Hi t l e r .  Lo r sque  l e  comte  Albe r t i  se  mi t  à  d ivu lguer  qu ' i l  

avai t  e n tr ep r i s  ces  négocia t ions  au su  de S ta rhemberg,  l e  

chef  sup rême de l a  He im wehr ,  i l  f u t  envoyé dans  un  camp  

de concen t r at ion.  

La  pos i t ion  in t e rna t iona le  de  Do l l fu ss  é t a i t  d ès  lo r s  

éb r an lée .  L ' Eu rope ava i t  app r i s  que  ce  champion  cou ra -

geux de  l ' i ndépendance  de l ' Au t r i che  s ' é t a i t  t r ouvé  

d i sposé  à  cap i tu le r  devan t  Ber l in .  L ' Eu rope  sava i t  ma in -

t enan t  comb ien  e l l e  pouva i t  se  f i e r  à  l a  lu t t e  de  l a  

He i m wehr  con t r e  l e  na t iona l - soc ia l i s me .  Pa r  con t r e ,  l a  

pos i t ion  de  Fey ,  qu i  ava i t  con t r eca r r é  l e s  négoc ia t ion s  

avec  l e s  naz i s ,  se  t r ouva i t  g r andemen t  r en for cée .  

S uv i ch ,  sou s - s ec r é ta i r e  d ' É ta t  i t a l i en  aux  a f f a i r e s  

é t r ang è r e s ,  dev a i t  s e  r en d re  à  V ie nn e  que lqu e s  jo u r s  

p lu s  t a r d .  D o l l f u s s  n e  sa va i t  pa s  co m m en t  s e s  m a î t r e s  

i t a l i en s  a l l a i e n t  l e  t r a i t e r .  I l  c r a ign i t  que  l ' I t a l i e  n e  

p r é f é r â t  s ' e n t en d re  ma in te na n t  e l l e - m ê m e  av ec  Hi t l e r  a u  

su je t  d e  l ' a ve n i r  d e  l ' A u t r i c he .  

Dans cet t e  si tuat ion,  Doll fu ss prononça l e  18 j anvier  un  

di scour s dans lequel  i l  inv i t ai t  l a  c la sse ouvr i èr e et  le s «  

che fs ouvr ier s honnêtes »  à  fa ire  preuve  d 'un e «  bonne  

volonté in t erne » ,  à  col laborer  à  l ' éd if icat ion d 'une  

nouvel le  Autr i che e t  à  l a  déf ense de l ' indépen dance du  

pays.  Ce  di scour s  ne  t endai t  pas  seu lement  à  apai se r ,  à  

l ' a ide de quelques formu les sans  aucune por t ée  réel l e ,  

l ' opposi t ion qui ,  au  sein  du Par t i  chré t i en -social ,  désir ai t  

une enten te avec la  social - démocrat i e ,  ma is i l  é ta i t  p lutôt  

dest iné à  impress ionner  Suvich.  I l  signif iai t  :  si  l ' I ta l i e  

n ' é ta i t  p lu s d isposée à  souten ir  incondit ionnel lemen t  

Dollfu ss,  i l  pourr ai t  au ssi  choi s ir  une  au tre  vo ie;  i l  

pourr ai t  s ' entendre avec le s soc ia l i st e s pour  se  rendre  

indépendant  v i s - à-vi s de l a  Heimwehr  et  
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être ainsi en mesure de s'écarter de l'Italie et de chercher 

protection contre l'Allemagne auprès de la France et de la 

Petite Entente. 

Le jour où ce discours fut publié, Suvich arriva à 

Vienne. Au bout de peu de jours, on put voir avec 

évidence que Suvich et Dollfuss s'étaient entendus. 

L'Italie promettait à Dollfuss de lui conserver son 

soutien. Dollfuss s'engageait en échange à suivre une 

politique résolument fasciste. Il mit fin à toutes les 

discussions auxquelles son discours avait donné lieu 

en recourant à quelques mesures violemment « anti-

marxistes » : l'interdiction de la vente de l'« Arbeiter 

Zeitung » et le décret excluant des travaux publics les 

ouvriers organisés dans les syndicats libres.  

Le Conseil du Parti social-démocrate se réunit le 28 

janvier. Il répondit au discours prononcé le 18 janvier par 

Dollfuss. II déclara que le Parti était prêt à négocier au 

sujet d'une nouvelle Constitution et à collaborer à la 

défense de l'indépendance de l'Autriche. Il ne posa que 

deux conditions : en premier lieu, le suffrage universel et 

égal, expression de la souveraineté du peuple et de 

l'égalité politique des ouvriers, conquête de dizaines 

d'années de lutte de la classe ouvrière, devait être main-

tenu; en second lieu, il ne devait pas être porté atteinte à 

la liberté de coalition des ouvriers. La presse gouver-

nementale répondit par des sarcasmes. Suffrage uni-

versel et égal, liberté de coalition, — pareilles choses ne 

pouvaient plus exister dans la nouvelle Autriche! 

Les lignes essentielles d'un projet de Constitution élaboré 

par le Dr Ender, ministre chargé de la préparation d'une 

nouvelle Constitution, furent publiées. Elles ne prévoyaient 

plus aucun Parlement issu du suffrage 
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un iver se l .  Le min i st re  des af f ai r e s socia le s  Schmi tz  

écr iv i t  dans l 'organe cen tr al  des chr é t i en s - soc iaux qu ' i l  

ne devai t  p lu s y  avo ir ,  d ans l a  nouve l le  Au tr iche,  de  

syndicat s l i br e s,  mai s seulement  des «  organ i sa t ions  

semi- éta t iques  »  su ivant  l e  modèle du sy s tème  corporat if  

i t a l i en ,  qu ' i l  ne devai t  p lu s y  avo ir  de gr èves ,  ma i s que l e  

pouvoi r  de  décider  de tous  l e s con f l i t s  de  sa l air e s  deva i t  

ê t re  r emis à  l ' Éta t .  On é ta i t  donc f ixé :  la  d i ct a tur e se  

d ir igea i t  ver s le  f a sci sme à 100 %.  

L' a ssau t  du f a sc i sme .  

Dans l e  couran t  de la  p remièr e semaine  de  f év r i er ,  l a  

He imwehr  se mi t  à  l ' œuv re  pour  l a  r éal i sat ion du f a sci sme  

in tégra l .  

C 'e st  l e  Tyro l  qu i  commença.  La He imwehr  tyrol i enne  

fut  mise sur  p ied.  El le  pénétr a  en  armes dans le  chef - l i eu  

et  dans le s autr e s v i l l e s.  El l e  pr ésenta  au  gouver neur  le s  

revend icat ions suivan tes :  in terd ic t ion du Par t i  social -

démocrate  e t  d issolu t ion du Pa r t i  chr ét ien -soc ial  de son  

propre gr é;  suppress ion de tous le s par t i s;  dépo si t ion du  

Gouvernement  provincial  const i tu t ionnel  ;  nominat ion  à  

sa  p lace d 'une Commission provinc ia l e  composée de  

repr ésen tant s des f orma tions mil i t a ire s fa sci st e s;  

d i ssolu t ion des municipal i t é s social i ste s.  Le gouvern eu r  

déc lar a qu ' i l  n e pouva it  pas fa ire  droi t  à  de s  

revend icat ions ant iconst i tu t ionne ll e s.  La  He imwher  lu i  

répondi t  a lor s qu ' el l e  demeurer ai t  en  armes et  occu perai t  

le s v i l le s ju squ 'à  ce que ses revend ica t ions so ient  

acceptées.  Les  pouvo irs  publi c s eu ssen t  pu désarmer  sans  

dif f i cul té  la  Heimwehr  — qui  comptai t  au  to t al ,  
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à Innsbruck, 800 hommes. Ils ne l'ont pas fait. Dollfuss, en 

guerre à la fois avec les socialistes et avec les nazis, ne 

pouvait pas entrer aussi en conflit ouvert avec la Heimwehr. 

Les jours suivants, la Heimwehr fut mobilisée aussi dans 

les autres provinces. Partout elle marcha en armes sur les 

chefs-lieux de province. Partout elle présenta les mêmes 

revendications au gouverneur. 

Tandis que les fascistes tenaient sous la menace de 

leurs armes les gouvernements provinciaux institués par 

la Constitution, Fey prêtait, en sa qualité de ministre de 

la police, assistance aux rebelles fascistes, tout en 

procédant en même temps au désarmement du Schutz-

bund républicain, seule organisation en état de se 

défendre contre les fascistes de la Heimwehr.  

À Schwechat, près de Vienne, la gendarmerie avait 

réussi à découvrir d'importants dépôts d'armes appar-

tenant aux ouvriers. Fey en prit prétexte pour ordonner de 

rechercher des armes dans tous les foyers des travailleurs 

et pour faire arrêter partout les dirigeants du Schutzbund. 

Il publia le dimanche 11 février un communiqué 

annonçant que la découverte d'armes à Schwechat 

prouvait l'existence d'un « complot de criminels bolché-

vico-marxistes » contre les pouvoirs publics, qu'il devait 

donc agir avec rigueur contre la social-démocratie. Le fait 

était clair : la découverte des armes de Schwechat devait 

être « l'incendie du Reichstag » de Fey. 

Un vif émoi s'empara de la classe ouvrière. Le fait que l'on 

cherchait à la désarmer et que l'on arrêtait les 

chefs du Schutzbund au moment où la Heimwehr tenait 

les gouvernements provinciaux sous la menace de ses 

armes, afin d'obtenir la remise aux fascistes des admi-  
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nistrations provinciales, montrait que l'heure décisive était 

venue. Les travailleurs pensèrent : en ce moment, nous ne 

devons plus nous laisser prendre des armes si nous ne 

voulons pas être incapables de soutenir la lutte à l'heure 

imminente de la décision. 

Le Comité directeur du Parti mit la classe ouvrière en 

garde. Il voulait éviter la lutte aussi longtemps que le 

Gouvernement ne commettrait pas l'un de ces actes qui 

soulèveraient toute la masse de la classe ouvrière, qui 

pousseraient à son paroxysme la passion populaire. Mais 

l'irritation d'une grande partie des ouvriers était déjà si 

forte que les mises en garde du Comité directeur du Parti 

ne furent plus écoutées. Lorsque, deux jours après l'entrée 

de la Heimwehr en armes dans la ville de Linz et la remise 

des revendications fascistes au landeshauptmann de la 

Haute-Autriche, la police voulut saisir des armes dans le 

Foyer des ouvriers de Linz, les membres du Schutzbund 

se défendirent. La tempête éclata. 

Les journées de lutte. 

Il n'est pas encore possible de retracer les épisodes de 

l'insurrection sanglante des ouvriers viennois. Car tout 

récit pourrait mettre en danger des centaines de 

personnes qui languissent dans les prisons du Gouver-

nement des bourreaux de Vienne, tout récit pourrait 

exposer à de graves périls des milliers de personnes qui 

ont échappé aux sbires des austro fascistes. Ce n'est que 

dans ses grands traits que l'on peut dès maintenant 

raconter l'histoire de ces jours. 
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La lutte commença par l'arrêt du travail. Mais le 

succès de la grève générale n'a nullement été complet.  

La très grande majorité des cheminots ont fait défaut. 

Les cheminots étaient jadis l'une des troupes d'élite du 

mouvement ouvrier autrichien. Mais les événements des 

dernières années les ont brisés. L'effectif du personnel des 

chemins de fer fédéraux a été réduit en quelques années 

de plus de cent mille à 58.000 hommes : deux cinquièmes 

des cheminots ont été congédiés. Depuis cette terrible 

compression, chacun des cheminots tremble pour sa 

place; ils n'ignorent pas en effet qu'une nouvelle 

réduction du personnel doit être effectuée. La crainte du 

chômage a déprimé les cheminots. Depuis le moment où 

la dictature a brisé la représentation du personnel, si 

puissante naguère, les cheminots se sentent livrés sans 

protection à l'arbitraire de la direction des chemins de fer. 

Ils sont devenus craintifs, pusillanimes. Ils sont demeurés 

à leur travail tandis que les canons tonnaient contre les 

maisons communales. Le fait que les chemins de fer 

pouvaient continuer à circuler a rendu beaucoup plus 

difficile le développement de la grève générale. Lors de 

toutes les grandes batailles des ouvriers autrichiens, 

l'arrêt des chemins de fer avait jadis donné le signal de la 

lutte au reste de la classe ouvrière; cette fois, le signal ne  

fut pas donné. Un grand nombre de régions éloignées 

n'ont appris que tardivement le déclenchement de la 

grève, et n'ont pas connu du tous les raisons et les faits 

qui l'avaient provoquée. 

Mais le travail a également été poursuivi dans un 

grand nombre d'autres entreprises. C'est ainsi qu'au 

grand préjudice du mouvement les journaux bourgeois 

purent paraître pendant les journées de grève. Ces  
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journées ont appris combien le déclenchement d'une 

grève générale est difficile pendant une époque de 

chômage si intense et si prolongé. Les ouvriers qui n'ont 

pas pris part au mouvement de grève apprendront main-

tenant d'une façon terrible comment une réaction triom-

phante traite des prolétaires qui, dans une heure histo-

rique, se sont avérés inaptes à la lutte. 

Mais si la grève générale n'avait réussi que d'une 

manière incomplète, l'insurrection armée du Schutzbund 

républicain fut par contre puissante, imposante, profon-

dément admirable. À vrai dire, il y eut là aussi des 

lacunes. Plusieurs districts n'ont pas du tout recouru aux 

armes; dans bien des cas parce que les saisies des 

derniers jours avaient désarmé le Schutzbund et que 

l'arrestation des chefs locaux avait éloigné les hommes 

qui savaient dans quel endroit les armes étaient cachées. 

Dans d'autres districts, le courage, l'esprit d'offensive a 

sans doute fait défaut à la direction locale du Schutz-

bund. Mais là où le Schutzbund est entré dans la bataille, 

son attitude a été marquée du sceau du courage, de la 

ténacité, de l'héroïsme le plus admirable. Dollfuss a dû 

reconnaître lui-même, dans son discours du 17 février, 

« l'héroïsme » des combattants du Schutz-bund. 

Les combats pour le Foyer ouvrier d'Ottakring, pour le 

Karl-Marx-Hof, la lutte de quatre jours pour Meidling, 

pour Simmering, pour Kaisermiihlen et surtout pour 

Floridsdorf, les batailles de Steyr et de Bruck, les com-

bats de rues de Linz, — tout cela s'inscrit parmi les pages 

les plus glorieuses et les plus héroïques de l'histoire 

révolutionnaire de tous les temps et de tous les pays. 
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À quoi pourrait-on comparer l'histoire des journées 

révolutionnaires de Vienne ? 

Le soulèvement des ouvriers parisiens en 1871 s'était 

produit immédiatement après le siège de Paris par l'armée 

allemande. Tout le peuple de Paris était encore armé. La 

Commune disposait d'un matériel de guerre pour 200.000 

hommes. Des centaines de canons se trouvaient en sa 

possession. L'armement n'était pas aussi inégal que lors 

de ces journées de Vienne, où les ouvriers ont combattu 

quatre jours durant avec de vieux fusils d'infanterie 

contre les canons et les obusiers de l'armée fédérale. 

Lorsque les ouvriers de Pétrograd se soulevèrent en 

mars 1917 contre le tsarisme, la Russie avait été battue  

dans la guerre mondiale, les troupes tsaristes étaient 

composées d'ouvriers et de paysans mobilisés dont une 

grande partie passa, au cours de la bataille, du côté des 

révoltés. À Vienne, les ouvriers se trouvaient en face 

d'une armée de mercenaires que ses chefs avaient soli-

dement en mains et qui, jusqu'à la dernière heure, lutta 

avec discipline. 

Lorsque, le 7 novembre 1917, les ouvriers de 

Pétrograd se soulevèrent pour la seconde fois, les soldats 

se trouvaient de leur côté, et le gouvernement Kerensky 

n'était protégé que par quelques compagnies d'aspirants. 

La lutte des ouvriers autrichiens ne peut donc être 

comparée à aucune des dernières grandes révolutions. 

Jamais une classe ouvrière révolutionnaire n'a tenu aussi 

longtemps, aussi opiniâtrement, aussi héroïquement contre 

un ennemi possédant une aussi grande supériorité technique 

que lors des journées insurrectionnelles de Vienne. 
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L'ennemi possédait tout d'abord une supériorité au 

point de vue de la direction. Le Schutzbund n'avait pas 

d'officiers. Les anciens chefs de bataillons et majors du 

temps de guerre, qui devaient diriger les détachements 

du Schutzbund, avaient été arrêtés avant la bataille. Les 

suppléants qui prirent leur place étaient souvent des 

jeunes gens sans expérience militaire. La direction 

centrale du combat a aussi fait défaut. Nous avions 

improvisé le premier jour de la bataille une direction 

centrale. Mais le quartier où elle avait son siège tomba 

bientôt entre les mains de l'armée fédérale, et la liaison 

entre la direction et les groupes combattant dans les 

autres quartiers fut rendue impossible dès le second jour 

à la suite des barrages militaires. Les différents groupes 

furent donc réduits à eux-mêmes. Dans les grandes 

maisons communales habitées par les ouvriers, derrière 

des barricades rapidement élevées, et même, aux limites 

de la ville, dans de véritables tranchées, ils résistèrent 

aux troupes ennemies. L'adversaire était lâche. Il n'osa 

pas attaquer avec les mêmes armes les combattants du 

Schutzbund, qui n'étaient armés que de fusils et de 

mitrailleuses. Il bombarda leurs positions au moyen de 

l'artillerie. Le Schutzbund n'avait assurément ni canons 

ni obusiers. Ce sont les canons et les obusiers qui ont 

décidé du sort de la bataille. 

Les grands palais que la municipalité rouge avait 

construits pour loger les travailleurs de Vienne ont été 

démolis et détruits à coups d'obus. Ils avaient été bâtis 

par les socialistes; le fascisme les a bombardés avec des 

obusiers lourds. « Construite avec le produit de l'impôt 

sur les logements », telle était l'inscription que la muni-

cipalité de Vienne avait apposée sur chacune de ses 
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maisons d'habitation. « Détruite avec le produit de 

l'emprunt à lots », tels sont les mots que le peuple viennois 

y ajoute maintenant. 

Les fascistes mentent impudemment lorsqu'ils pré-

tendent que l'examen des bâtiments communaux a révélé 

qu'ils avaient été construits et aménagés pour servir de 

forteresses. Ce sot mensonge est destiné à justifier l'em-

ploi de l'artillerie. Le bourgeois comprend que l'on 

bâtisse des maisons pour qu'elles rapportent une rente à 

leurs propriétaires. Mais lorsque l'on bâtit des logements 

qui permettent, certes, à 60.000 familles de vivre dans la 

lumière, l'air et la santé, mais ne rapportent une rente à 

personne, ce ne peut être qu'en vue de la guerre civile ! 

Après quatre jours de combats, les ouvriers autri-

chiens ont été vaincus. Cette défaite était-elle inéluc-

table ? Auraient-ils pu vaincre ? Après les expériences 

de ces quatre jours, on peut dire : si les chemins de fer 

avaient été arrêtés, si la grève générale s'était étendue 

à tout le pays, si le Schutzbund avait attiré à sa suite 

toute la masse des ouvriers dans tout le pays, le 

Gouvernement n'aurait alors guère réussi à se rendre 

maître de l'insurrection.  

Que le Schutzbund ne demeurât seul dans la bataille et 

que de profondes masses de prolétaires ne suivissent sa 

lutte avec, sans doute, la sympathie la plus ardente, mais 

sans y prendre part elles-mêmes, c'est ce qu'avait 

toujours craint le Comité directeur du Parti. C'est pour-

quoi le Parti n'a pas voulu commencer la lutte avant 

qu'elle ne fût déchaînée par un acte de l'adversaire 

soulevant la colère et les passions de tout le peuple 

travailleur. C'était là la raison et le sens de la politique 

41  



des «  quatre  point s » .  Les provocat ions de  la  d ictature e t  

l ' i r r i ta t ion des couches l es p lu s avancées de la  c la sse  

ouvr ière ont  empêché la  réal isat ion de ces vues.  L 'at ta que  

des camarades  de Linz a  lancé dans l a  batai l l e  tout  l e  

f ront  à  un momen t où l ' acte  de l ' adver sa ire ,  qui  devai t  

provoquer  le  soulèv ement  d e masses inf in iment  p lu s  

grandes,  é tai t ,  i l  es t  vrai ,  imminent ,  ma i s  ne s ' é tai t  pas  

encore produi t .  

Les membres du Schutzbund  ont  ainsi  succombé après  

une lu t te  héroïque.  Mais,  s ' i ls  ont é té  vaincus, leur  défai te  

a été  honorable et g lor ieuse. En I tal ie , la c lasse ouvr ière 

n'a  pu opposer aucune résistance à  la marche de Mussolin i  

sur Rome.  En Allemagne,  la  social -démocrat ie et le  Par t i  

communiste  ont  succombé sans batai l le  devant  le  

nat ional- fascisme.  En Autr iche,  l ' é l i te combat tante  du 

prolétar iat  a  montré comment des ouvr iers épr is de l iber té  

se  défendent lorsque leur l iber té  est  menacée.  Des  

générat ions de travai l leurs racont eront à  leurs enfants les  

hauts fai ts  des membres du Schutz -bund, élèveront leurs  

f ils  dans le  cul te  et  l ' espr i t  des combattants  pour  la  l iber té  

des t ravai l leurs autr ichiens.  Du précieux sang prolétar ien  

qui a  été  versé lèvera une riche moisson.  Baignée da ns le  

souvenir  de nos camarades morts sur  le  champ de batai l le  

et exécutés sous la  lo i  mar t iale , dans la  g loire de leur  

lu t te, dans la haine envers les assassins qui ont tué des  

femmes et  des enfants dans les maisons communales,  

envers leurs bourreaux qui  ont envoyé des blessés à  la  

potence et envers leurs complices,  que ce soi t  du haut de  

leurs sièges épiscopaux catholiques ou dans les rédact ions  

des journaux ju ifs qu' i ls  applaudissent  les cr imes san -

glants du gouvernement  des bourreaux, la  social -démo-   
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cra t ie  au tr i chienne se re lèver a victor i eu se.  Teint  du sang  

de nos héro s,  le  dr apeau rouge f lo t t era  de nouveau,  un  

jour ,  sur  Vienne,  i l  f lo t ter a  un jour  sur  l ' Autr i che.  

D ans  to u t  l e  m onde  p ro l é t a r i en ,  l ' é cho  des  jou rn ée s  

de  Vien ne  a  é t é  im m en se .  En  Ang l e te r r e  e t  e n  Fr anc e ,  

en  Be lg ique  e t  en  Ho l l ande ,  e n  Su i s se  e t  en  Tch éco -

s lov aqu ie ,  pa r tou t ,  de  l ' Esp agne  ju squ ' a ux  pay s  b a l t e s ,  

dans  l a  Ru s s ie  r ouge ,  au - de là  de  l ' Oc éa n en  Am ér iqu e ,  

par tout  le s ouvr i er s on t  manif es té  dans  de gr and io se s  

assemb lées en f aveur  du  proléta r ia t  aut r ich ien  en lu t te ,  

par tout  i l s  ont  maudi t  se s a ssassins  e t  se s  bourr eaux.  Les  

social i s te s du monde en t ie r  ava ient  re ssent i  avec  

humil ia t ion,  i l s  ava ient  considér é comme un encoura -

gement  néf as te  donné à  la  r éact ion in te rnat io na le,  comme 

un aff aibl i ssement  cer tain  de l a  c la sse ouv r ièr e de tous le s  

pays,  le  f ai t  que la  cl a sse ouvr ièr e al lemande s ' é t ai t  

soumise  sans  comba t  au  f a sc isme.  I l s  sont  f ier s et  se  

sentent  r éconfor té s e t  ret rempés par  l e  fai t  que le s  

t ravai l leur s au tr i chi ens se  sont  opposés au fa sc isme fu si l  

en  main et  qu 'en  préf ér ant  à  une capitu la t ion sans combat  

une lu t t e  inégale et  désespérée i l s  on t  sauvé l 'honneu r  

révo lut ionna ire  du social i sme in ter nat ional ,  encouragé e t  

renfor cé l a  r é si st ance révolu t ion nair e  des  t rava i l l eur s du  

monde ent i er ,  opposé un aver t i s sement  menaçan t  à  l a  

réact ion fa sci st e  dans le  monde ent i er .  Le prolét ar i at  du  

monde ent i er  a ima it  Vienne - l a-Rouge pou r  son édif i ca t ion  

pac if ique socia l i s te ,  pour  se s logement s ,  pour  le  chef -

d’œuvre  de sa prévoyance social e  et  de sa  réforme  

scolair e .  Main tenan t ,  la  c la sse ouvr ièr e du monde ent i er  

a ime plu s ardemmen t enco re Vienne - l a- Rouge pour  son  

acte  révolut ionnair e ,  pour  son héro ïsme ,  pour  le  sang  

qu 'el l e  a  ver sé pour  l a  
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liberté. C'est avec plus de fierté que jamais que les 

travailleurs chantent, dans toutes les langues du monde 

civilisé, l'hymne des travailleurs de Vienne, de Brügel : 

D'rum weh du flammende, 

Du rote Fahne 

Voraus dem Wege, den wir zieh'n 

Wir sind der Zukunft getreue Kâmpfer,  

Wir sind die Arbeiter von Wien.  

(Flotte donc, ardent drapeau,  

0 drapeau rouge, 

Montre-nous notre chemin! 

Nous sommes de l'avenir les combattants fidèles, 

Nous sommes les travailleurs de Vienne!) 

Mensonges de guerre du fascisme. 

Outre les canons, les autos blindées, les lance-

flammes, les avions d'observation, la dictature avait 

encore une autre arme que nous n'avions pas : la radio. 

Les postes émetteurs, occupés par de forts détachements 

militaires, étaient demeurés entre ses mains. Notre espoir 

de pouvoir leur opposer des émetteurs à ondes courtes à 

été déçu. 

La radio a annoncé dès le premier moment des nou-

velles mensongères sur des victoires du « pouvoir 

exécutif », sur des défaites du Schutzbund, sur l'écra-

sement de l'insurrection. Cela a exercé une très forte 

influence. De vastes régions, qui n'ont appris les événe-

ments que par la radio, ont cru prématurément que 

l'insurrection était étouffée et par conséquent ne s'y sont 

pas joints. 
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Le Gouvernement a aussi essayé de démoraliser les 

insurgés par un autre mensonge, qui a été répandu par la 

radio ainsi que par des tracts lancés partout par des avions 

gouvernementaux. Il essaya de les persuader que les chefs 

avaient fui avant la bataille ou à son début et qu'ils avaient 

« laissé les ouvriers seuls sur les barricades ». 

En réalité, presque tous les chefs de la social-démo-

cratie et des syndicats libres avaient déjà été arrêtés lundi 

vers midi; ceux que la dictature calomniait étaient 

enfermés dans ses prisons. Parmi les chefs les plus 

connus, seuls Julius Deutsch et moi-même, nous avons 

échappé à l'arrestation. C'est précisément nous deux que 

Dollfuss aurait eu le plus de plaisir à faire pendre. Le fait 

que c'est précisément nous deux que ses argousins n'ont 

pas réussi à trouver a eu le don d'exciter sa fureur. C'est 

pour cela que c'est contre nous deux qu'il a répandu avec 

le plus de rage la calomnie que nous aurions fui avant la 

bataille. 

Je dois répondre à cette calomnie. Non pas à cause de 

nous deux, mais à cause du Parti. Car la confiance des 

ouvriers dans le Parti détruira cette calomnie. Mais je dois 

répondre avec prudence et réserve. Je ne puis indiquer avec 

précision aucun lieu ni aucune heure. Car les compagnons 

d'armes qui se trouvaient à nos côtés en ces journées sont 

au pouvoir de l'ennemi. Je ne puis dire un seul mot qui 

puisse les mettre en danger. 

Lundi à midi, nous nous sommes rendus, Deutsch et moi, 

dans un quartier ouvrier de Vienne, au siège de la direction 

centrale de la lutte. C'est le fait que nous nous y trouvions 

qui a empêché la police de nous découvrir. La direction a 

établi et maintenu la liaison entre les 

4 5  



groupes de combat t an t s à  Vienne,  e t ,  au tan t  que poss i b le ,  

dans l a  p rovince .  Mais e l l e  a  t r ava i l l é  dans des cond i t ion s  

pa r t icu l i èr ement  d i f f i c i l e s.  Le  qua r t i er  où el le  avai t  son  

s iège tomba  en tr e  l e s ma in s  des  t roupes  

gouvernemen ta le s.  Nous  y  avons  néanmoins,  menacés  à  

tout  in s t an t  d ' ê tr e  ar r ê té s ,  pour su ivi  no tr e  t r ava i l  j u squ 'au  

mardi  ma t in .  Après ,  ce ne fut  p lu s poss ible;  nos hommes  

de  l ia i son qu i  appor ta i en t  l e s nouve ll e s  et  t r an smet t ai ent  

le s  in st ruct ions se  heu r t a ient ,  imméd iate men t  devan t  la  

ma i son dans l aque l le  nous  t r ava i l l ions,  à  des  pa troui l le s  

de l ' a rmée e t  de  l a  po l i ce.  Nous avons donc sc indé mard i  

ma tin  l a  d i rec t ion,  e t  nous l ' avons  t r an sf ér ée  en deux  

au tr e s  end ro i t s .  Ma i s  au  bout  de  que lques  heu res ,  l e s  

qu ar t i er s  où  se t r ouva ien t  nos nou veaux s i èges  é t ai ent  

éga lemen t  en tr e  l e s  main s de l ' ennemi,  e t  là  au ss i  t ous  l e s  

combat s é t ai en t  t erminés.  Nous e ssayâmes a lor s de  

pa rven ir  auprès de l 'un  des  g roupes  encore en lu t t e .  Ce t t e  

tenta t ive échoua à  l a  su i te  des barr ages  mi l i ta ir e s que  nou s  

ne pûmes  f r anchi r .  Nos hommes  de l i a i son ne purent ,  eux  

non plu s,  pa rven ir  ju squ ' à  ces g roupes.  Nous é t ions donc  

en t i èr e ment  coupés de tous l e s groupes enco re en lu t te .  La  

po li ce é ta i t  su r  nos  t a lons.  En  dép it  d ' un  dégui sement ,  je  

fu s r econnu dans la  rue.  Deu t sch,  déjà  b le ssé,  échappa  

pr esque par  mi rac le  à  l ' ar r e s ta t ion;  l e s po l i ci e r s perqu i -

s i t ionnèrent  dans  l a  ma i son même où  i l  se  t r ouva it  e t  ne  l e  

remarquèrent  pas!  Sans aucune poss ibi l i té  d ' in te rvenir  

dans l e s de rn ie r s comba t s,  nous n 'avions  plu s que l e  choix  

en tr e  a t t end re  inact if s  not re  ar r e s t at ion et  f u i r .  Ce  n ' e s t  

que lor sque tous l e s comba t s f ur en t  t erminés dans l a  par t i e  

de  l a  v i l l e  où  nous  nous t r ouvions  et  que  tou t  e spo ir  d 'un  

revir ement  eut  d i sparu  que nous nous  
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sommes résolus à tenter d'atteindre la frontière tchéco-
slovaque. 

Avant nous déjà, quelques groupes d'ouvriers étaient 

arrivés à Bratislava. Quelques heures après nous, 47 

membres du Schutzbund, qui se retiraient des combats de 

Floridsdorf, franchirent avec leurs armes la frontière 

tchécoslovaque. Ils s'étaient battus jusqu'à la frontière avec 

des détachements de la Heimwehr qui les poursuivaient. 

Nous sommes restés à Vienne plus longtemps que le 

Gouvernement ne l'a cru. Lorsque le ministre Schusch-

nigg raconta à la radio que nous avions « laissé les 

ouvriers seuls sur les barricades », nous nous trouvions au 

siège de la direction de la lutte. Lorsque le vice-chancelier 

Fey annonça à la radio que nous étions arrivés à Prague, 

nous nous trouvions toujours à Vienne. Et, puisque le 

sieur Fey a également raconté que nous nous étions, pour 

notre fuite, « richement munis d'argent », je révélerai à 

cet adversaire chevaleresque que, lorsque je passai la 

frontière, j'avais sur moi 105 shillings, et Deutsch moins 

encore. 

Nos fautes. 

Nous sommes battus. Et la question de savoir si ce sont 

des erreurs politiques que nous avons commises, si ce sont 

nos propres fautes qui ont amené la catastrophe sanglante 

tourmente chacun de nous. 

Les uns disent : « Notre politique a été depuis des années 

trop doctrinaire, trop « radicale », trop intransigeante, trop 

« à gauche ». Elle a ainsi provoqué l'effon-  
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drement  du  Par t i .  »  Les autres  disent  au contrai re «  Notre  

pol i t ique a été t rop pusi l lanime, t rop  hési tant e,  el le  a  

manqué de l 'é lan  révolut ionnaire qui  eût  seul  pu at t i rer  à  

nous  toute l a  masse,  el le  a  retardé  t rop  long temps  la  lut te  

et  ainsi  provoqué  la  défai t e ,  el le  a  ét é t r op « à droi te  » .  

Où est  la  vér ité  ?  Que nous ayons commis des fautes,  

cela ne fai t  aucun  doute;  celui -là  seul  qui  n 'agit  pas  ne  

commet pas de fautes.  I l  est  ut i le de reconnaît re f ranche -

ment  ces fautes;  car  notre expér ience sera le  mei lleur  

enseignement  pour  ceux qui  viendront  après nous.  Je pui s  

d 'autant  mieux reconnaî t re nos  er reurs qu 'en le  faisant  je  

ne charge personne d 'autre que moi;  je  su is,  en ef fet ,  plus  

qu 'aucun autre,  responsable des er reurs commises.  

En avril  1932, les élections provinciales et communales 

avaient révélé une croissance du national -socialisme en  

Autriche. Les pangermanistes,  qui se trouvaient  dans 

l 'opposition depuis la  retraite forcée de Schnber,  et les  

nationaux-socialistes réclamaient  de nouvelles élections  

pour  le  Conseil national .  Les chrétiens -sociaux, par  contre,  

avaient  une peur  panique de nouvelles élec tions.  Si  nous  

nous étions montrés prêts à  ce moment  à voter  au Conseil  

national contre de nouvelles élections,  et si nous avions en  

même temps assuré le  G ouvernement  Buresch, qui était  

encore en fonctions,  que nous le  tolérerions de la  même 

manière que la  social -démocratie  allemande tolérait  le  

Gouvernement Brüning, nous aurions peut -être pu 

empêcher  la formation d'un gouver nement  de coalition des  

chrétiens-sociaux et du Land-bund avec la  Heimwehr.  Nous 

ne l 'avons pas fait.  Nous croyions que de nouvelles 

élections seraient  utiles pour  
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que les nationaux-socialistes fissent leur entrée au 

Parlement et que la nécessité de prendre position à l'égard 

des questions économiques et politiques concrètes 

démasquât leur démagogie. Nous craignions, après les 

expériences faites par la social-démocratie allemande, de 

nous trouver dans la situation de la « politique de tolérance 

». Nous croyions que seule une politique oppositionnelle 

énergique de la part de la social-démocratie pouvait 

empêcher que les masses appauvries et aigries par la crise 

économique ne passassent au camp des nationaux-

socialistes. La conséquence de notre attitude a été que les 

chrétiens-sociaux se coalisèrent avec la Heimwehr et que 

Dollfuss forma son Gouvernement avec Fey. Lors des 

élections de l'automne 1930, nous avions vaincu la 

première coalition des chrétiens-sociaux et de la 

Heimwehr, le Gouvernement Vaugoin-Starhemberg; en 

1932, induits en erreur par cette expérience, nous avons 

méconnu le fait qu'à un moment où le fascisme subissait 

en Allemagne une poussée impétueuse la participation des 

fascistes au pouvoir gouvernemental en Autriche 

entraînerait un danger bien plus considérable. Notre 

attitude après les élections de 1932 a donc peut-être été 

une faute; elle a été une « déviation de gauche ». 

Nous avons fait encore une faute de ce genre. Lorsque le 

Gouvernement Dollfuss-Fey répondit par des révocations 

de cheminots à la grève de protestation de deux heures 

déclenchée par les cheminots le lei mars 1933, nous 

essayâmes d'empêcher ces révocations en présentant le 

4 mars une motion au Parlement. Comme le 

Gouvernement n'avait qu'une majorité d'une voix, chaque 

voix était importante. Mais nous perdions une voix 
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par  le  fai t  que Renner ,  en  sa qua l i té  de président  du  

Consei l  na t ional ,  pr ésidai t  l a  séance et  ne pouvait  donc  

pas pr endre par t  au  vo te.  Nous crûmes ne pas pouvo ir  

prendre la  responsabil i t é  devant  le s cheminots de l a  

défai te  en  raison de la  posi t ion de Renner  en  qual i té  de  

président  et  d ' abandonner  ain si  des  centaines de  

cheminot s à  la  révocat ion.  Sur  mon consei l ,  Renner  

abandonna donc l a  présidence.  Mais,  ce que nous n 'avions  

pas pr évu,  le s v ice -président s chr é t ien -social  e t  

pangermani st e  démissionnèrent  égal ement .  Le jour  

suivant ,  Hit ler  remportai t  en  All emagne sa grande vic -

to ire  élec torale ;  dans notre  empressement  à  protéger  le s  

cheminot s menacés de la  révocat ion,  nous n 'avions pas  

prévu l ' inf luence imméd iate  que le  bouleversement  de  

l ' Allemagne pourrai t  ex ercer  sur  l ' Aut r iche.  Par  la  

démission de Renner ,  nous avons fourni  au  Gouverne -

ment  Dollfu ss le  prétexte  dont  i l  s ' e st  servi  pour  suppr i -

mer  l e  Par l ement .  Cela  a  été  incontest ablement  une  faute  

— ce la  au ss i  a  été  une c  déviat ion de gauche » .  

Le Par lement  étai t  mis à  l ' écar t.  La dictature s ' é tabl i t.  

La tentat ive de reprendre le 15 mars les travaux du  

Par lement  fu t  empêchée par  la  force par Dollfuss.  Nous  

aur ions pu y répondre le 15 mars par  la grève générale .  

Jamai s les condit ions ne furent ,  p lus que ce jou r- là ,  

favorables pour  assurer  le  succès de la  lu t te .  La contre -

révolut ion al lemande,  qui s ' accomplissai t  fur ieusement  à  

ce moment même,  avai t v ivement  impressionné les masses  

autr ichiennes. Celles -ci  a t tendaient  le signal de la  lu t te .  

Les cheminots n' é taient  pas encore aussi  démo ral isés que  

onze mois p lus tard .  L'organisat ion mil i ta ire  du 

Gouvernement  étai t  a lors b ien plus faible  qu'en  févr ier  

1934.  À ce moment, nous aur ions peut -être  pu  
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vaincre. Mais nous avons alors reculé devant la lutte. 

Nous croyions encore pouvoir parvenir par des négo-

ciations à une solution pacifique. Dollfuss avait promis 

qu'il négocierait sous peu avec nous, à la fin de mars ou 

au début d'avril, au sujet d'une révision de la 

Constitution et du règlement des débats parlementaires; 

nous étions encore assez insensés pour ajouter foi à une 

promesse de Dollfuss. Nous avons retardé la lutte parce 

que nous voulions épargner au pays la catastrophe d'une 

guerre civile sanglante. La guerre a éclaté néanmoins 

onze mois plus tard, mais dans des conditions 

infiniment plus défavorables pour nous. Ce fut une 

faute — la plus néfaste de toutes nos fautes. Et ce fut 

cette fois une « déviation de droite ».  

Notre politique a-t-elle été trop « à gauche » ou trop « à 

droite » ? Il n'existe aucune stratégie qui puisse nous 

enseigner que la victoire s'obtient toujours par l'offensive ou 

toujours par la défensive, que la décision survient toujours 

sur l'aile gauche ou toujours sur l'aile droite. Les problèmes 

de la tactique prolétarienne dans les temps mouvementés de 

l'Histoire sont trop compliqués pour pouvoir être ramenés à 

une opposition entre la « gauche » et la « droite ». Les fautes 

que nous avons commises étaient tantôt des déviations de « 

gauche » et tantôt des déviations de « droite » de la voie 

dont nous pouvons maintenant, connaissant les événements 

ultérieurs, supposer qu'elle eût été la meilleure. 

Mais, si peu que nous veuillons contester les fautes que 

nous avons commises, pouvons-nous dire qu'après la 

victoire du fascisme en Allemagne il existait une possibilité 

d'empêcher la contre-révolution autrichienne? Une autre 

politique, une autre tactique eût-elle pu l'em-  
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pêcher  ?  Si ,  après le s élec t ions d 'avr i l  1932,  nous nous  

ét ions résolus à  pour suivre une «  poli t ique  de to lérance »  

à  l ' égard  du Gouvernement  Buresch,  ne se r ions -nous pas  

tombés préci sément  dans la  voie de la soc ial -démocrat i e  

al lemande? Si  le  4  mars Renner  n 'avai t  pas démis sionné  

de la  pr ésidence,  le  Gouvernement ,  e f f rayé par  l e  

boulever semen t  de  l 'All emagne,  n ' aurai t - i l  pas  t rouvé  un  

autre  prétexte  pour  suppr imer  l e  Par lement  ?  Si  nous  

avions déclenché l ' a t taque l e  15 mar s 1933,  la  guerre  

civi le  n ' aurai t -el le  pas amené la  coal i t ion des noir s avec  

les bruns,  qui  n ' é taien t  a lors pas encore auss i  host i l es que  

main tenant  les uns à  l ' égard  des autres,  e t  fai t  a insi  de  

Hit ler  le  maître  de l 'Autr i che ?  

La social -démocrat ie  hongroise a  suivi  en  1919,  le  

social isme i ta l ien  a  suivi  jusqu 'en  1922 une poli t ique «  de 

gauche » , révolut ionnaire,  apparentée au communisme,  — 

dans les deux pays,  cet te  pol i t ique a  abouti  à  une 

catastrophe. La social -démocrat ie  al lemande a  choisi par  

contre  une voie t rès gouvernementale ,  t rès  nat ionale,  t rès  

« à  droi te  »,  — el le  a également  été  bat tue,  Nous,  en  

Autr iche,  nous av ons essayé de prendre une voie  

in termédiaire entre l ' extrémisme i ta lo -hongrois et  

l ' extrémisme al lemand,  — nous aussi ,  nous avons été  

bat tus. Les défai tes de la  classe ouvr ière sont évidem ment  

dues à  des causes plus profondes que la  t act ique de ses  

par t is ,  que des fautes tact iques individuel les.  

Le s  c au s es  de  l a  c a t a s t ro ph e .  

Le  jour  de no tr e  dé f a i t e ,  un démocrate  bou rgeo i s  a  

d i t :  «  C ' e s t  B rei tner  qu i  a  é t é  l e  ma lheu r  de l a  soc ia l -

démocra t i e  au tr i ch ienne » .  Que  l 'on  eû t  bâ t i ,  avec l e  
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produit des impôts, de beaux logements ouvriers, pour 

que ces logements, qui ne sont grevés d'aucun intérêt 

pour l'amortissement d'un capital emprunté, pussent être 

loués à bon compte à des ouvriers, à des chômeurs; que 

l'on imposât la richesse, le luxe, le plaisir, afin de 

construire pour les pauvres des habitations à bon marché, 

afin de développer pour eux la prévoyance, créer une 

école moderne pour leurs enfants, — non, tout cela, les 

classes possédantes ne pouvaient le supporter! Vous dites 

que notre faute a été la politique fiscale de Breitner ? 

Vous ne faites alors que dire : notre faute a été d'être des 

socialistes. 

Le jour de notre défaite, un journal capitaliste a aussi 

écrit que la social-démocratie avait péri parce qu'elle avait 

empêché la satisfaction de nécessités économiques. C'est 

ce qu'elle aurait fait en opposant une résistance si tenace 

à l'atténuation de la protection des locataires. Nécessités 

économiques ? Ce sont les nécessités du profit capitaliste 

et de la rente capitaliste. Notre faute a été d'avoir placé la 

nécessité humaine de fournir un abri aux travailleurs mal 

rémunérés, en chômage partiel, aux prolétaires sans 

travail, aux petits artisans appauvris, plus haut que les « 

nécessités économiques » du profit et de la rente! 

Avant notre défaite déjà, nous avons souvent entendu 

dire par les bourgeois : la dictature est devenue nécessaire 

parce que la social-démocratie a empêché au Parlement 

l'atténuation d'une législation de protection sociale 

devenue insupportable pendant une période de crise 

économique. Effectivement, la démocratie devait être 

détruite, le socialisme devait être étouffé dans le sang afin 

que le patronat pût déchirer les lois de protec-  
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Lion ouvrière, se libérer des « charges sociales », démolir  

les syndicats, qui opposaient une limite à l 'exploitation.  

La crise  économique a renforcé les antagonismes de 

classes. Cer tes, la bourgeoisie autrichienne a été  

appauvr ie à la sui te de la cr ise.  Mais le patron appauvr i  

est un adversaire plus rempli de haine à l ' égard du  

prolétariat  que ne l ' est  le  r iche patron dont  les af faires  

sont  f lor issantes. Celui -ci  la isse volontiers tomber  de sa 

table richement garnie  quelques miet tes pour les ouvr iers;  

celui- là ne connaît pas d'autre  moyen,  pour se sauver  de la  

fai l li te menaçante, que la baisse des salaires et la «  

réduct ion des charges sociales ».  

La cr ise économique a prolétar isé peti ts bourgeois et  

paysans;  la  démocrat ie bourgeoise n'a  pas pu préserver les 

masses de la  cr ise.  El le  n' a  pas pu les préserver de la crise  

non parce qu'el le était  une démocrat ie, ma is parce qu'el le  

étai t une démocrat ie bourgeoise,  une démocratie  édifiée  

sur  la  base des relat ions capi tal istes de propr iété  et  de  

production. Mais cela, les masses pet ites -bourgeoises et  

paysannes ne l 'ont  pas com pris. Appauvr ies, a igr ies, e l les 

se  sont  détournées complè tement  de la démocrat ie,  e lles  

ont cherché quelque chose de neuf , de non encore  

expérimenté, exempt de toute compromission, qui  pût les  

sauver.  De la sorte , e lles étaient  mûres pour le fascisme.  

Ainsi  les f ils  des pet its  bourgeois et des paysans purent -

ils  ê tre enrôlés par  les agents de la He imwehr.  Ainsi  

furent- i l enrégimentés sous la direction des ar istocrates  

grands propriétaires fonciers,  des généraux de l ' armée 

impér iale et royale, qui commande nt les batai l lons de la  

Heimwehr, — sous la d irect ion des classes détrônées par  

la Révolut ion de 1918. 
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Et au moment même où la bourgeoisie capitaliste se 

dressait contre la démocratie afin de pouvoir briser la 

puissance des syndicats, de pouvoir enlever leurs con-

quêtes sociales aux ouvriers; au moment même où les 

aristocrates et les généraux avaient réuni une armée de 

jeunes paysans et de petits bourgeois appauvris afin de 

détruire la démocratie qu'ils haïssent, afin de rétablir leur 

État, l'État autoritaire, l'État d'avant-guerre, qu'ils 

dominaient, — en ce même moment, la force de résis-

tance de la classe ouvrière était terriblement affaiblie; 

plus du tiers des ouvriers étaient jetés à la rue, les autres 

tremblaient pour leur place. 

Depuis 1848, tous les grands événements historiques qui 

se sont déroulés en Allemagne ont été suivis d'événements 

semblables en Autriche. Lorsque le libéralisme de la 

grande bourgeoisie vint au pouvoir en Allemagne, 

l'Autriche connut aussi son « gouvernement des bourgeois 

», (Bürgerregierung). Lorsque en 1878 Bismarck se 

détourna du libéralisme, en Autriche aussi le règne libéral 

fut remplacé par le gouvernement féodalo-clérical Taaffe. 

La loi sur les socialistes de Bismarck fut suivie de l'état 

d'exception de Taaffe. Lorsque la loi sur les socialistes fut 

abrogée en Allemagne, l'état d'exception fut levé aussi en 

Autriche. Le 9 novembre 1918, l'Empire allemand 

s'effondra; trois jours plus tard, l'Autriche devenait une 

République. Les événements d'Allemagne ont donc 

toujours déterminé ceux d'Autriche. Il en tut de même cette 

fois : lorsque Hitler détruisit la démocratie allemande et le 

socialisme allemand, les aristocrates, les généraux, les 

capitalistes crurent le moment venu en Autriche aussi 

d'ériger une dictature fasciste, d'abattre la social-

démocratie et les syndicats. 
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Les aristocrates et les généraux, dont l ' idéal réside dans 

le passé des Habsbourg, e t les clér icaux catho liques ne 

voulaient  assurément  pas que l 'Autr iche tombât  sous la  

dominat ion de Hit ler.  Mais i ls voulaient  profi ter  de la  

conjoncture « ant imarxiste » créée par la victoire de Hit ler  

sur  la  démocratie  et  sur  la  classe ouvrièr e pour étouffer  en  

Autriche aussi  la démocrat ie  et  la classe ouvr ière,  pour y  

édif ier un fascisme indigène, nat ional , a lp in.  

Lorsque,  après le  5  mars 1933,  la  marée nat ionale -

social iste monta aussi  en  Autr iche et que Hit ler com mença 

sa lut te pour l 'Autr iche, il  eût é té naturel  que toutes les  

forces hosti les au rat tachement  a u Troisième Empire se  

fussent unies contre  le danger brun. Mais les aristocrates 

et les généraux, qui  voulaient rétablir l ' ancienne Autr iche  

des Habsbourg, les capital istes,  qui  v isaient  à la  

suppression des syndicats et à  la  « réduc t ion des charges 

sociales », les pr inces de l ' Église, qui préfèrent, comme l' a  

di t le père jésui te Bichlmayer , la « discipl ine fasciste » à  

une démocratie  qui donne aux l ibres penseurs la liberté  de  

propagande, eux tous ne le  voulaient pas. Car  ils  auraient  

a insi la issé passer la conjoncture « antimarxiste ». Ils  ont  

donc entrepr is la guerre sur deux fronts à la  fo is, contre les  

nat ionaux-socialistes et  contre la social -démocratie .  

Luttant contre 70 % au moins de leur propre peuple,  ils  ont  

dû se servir de moyens toujours plus b rutaux, ils  ont dû,  

pour se maintenir au pouvoir, mettre à l ' écar t toutes les 

inst i tu t ions représentatives élues par le  peuple et  se  donner  

comme but , pour l ' avenir ,  la suppression complète  de 

toutes les élect ions au suff rage universel.  Ils ont dû ainsi  

aggraver les antagonismes jusqu'au  moment où la  classe  
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ouvrière n'eut plus qu'une alternative : une capitulation 

honteuse ou une résistance désespérée. 

Ils ont maintenant vaincu. Maintenant ils proclament : 

contre la classe ouvrière. Maintenant ils proclament : « 

Il ne doit plus y avoir de lutte de classe! » En effet, 

lorsque la classe ouvrière doit supporter impuissante, 

sans aucun droit, sans aucun moyen de défense, la 

domination de classe des capitalistes et des grands 

propriétaires fonciers, des vieux généraux et de la 

hiérarchie ecclésiastique, sans pouvoir se soulever contre 

eux, y a-t-il encore une lutte de classe ? La réconciliation 

des classes qu'ils proclament, après avoir assassiné des 

ouvriers et des femmes et des enfants d'ouvriers, après 

avoir pendu des prisonniers blessés, après avoir 

bombardé les habitations ouvrières, elle signifie en 

réalité l'assujettissement total de la classe des 

travailleurs à la dictature des classes dominantes. Mais 

ils se trompent. Ils feront très vite l'expérience que leur 

victoire dans une bataille de classes est loin d'avoir 

décidé de l'issue de la guerre des classes.  

Et maintenant ? 

Le grand édifice de l'organisation socialiste d'Autriche 

est détruit. Mais la conviction des 600.000 socialistes 

organisés d'Autriche est indestructible. 

Certes, il y aura des transfuges, — de même qu'il y 

a eu en 1918 des socialistes de novembre, il y aura 

maintenant des patriotes de février. Certes, un grand 

nombre de gens qui ne sont venus au Parti que pour 

obtenir des avantages matériels personnels l'abandon-  
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neront, un grand nombre de craintifs s'en retireront, un plus 

grand nombre encore de pauvres gens devront, la rage au 

cœur, feindre une conviction qui n'est pas la leur afin de 

sauver le peu de pain dont ont besoin leur femme et leurs 

enfants. Mais le noyau du Parti, qui a subi l'épreuve du feu, 

demeurera ferme. La grande école du socialisme autrichien 

fera ses preuves. 

Les travailleurs autrichiens ont l'habitude de l'orga-

nisation. C'est un art dans lequel ils sont passés maîtres. 

Très vite, ils auront de nouveau leurs organisations. 

L'interdiction du Parti national-socialiste n'a pas pu 

empêcher ce Parti d'être bien plus fort aujourd'hui qu'à 

l'époque où l'interdiction a été prononcée. L'interdiction de 

la social-démocratie empêchera moins encore notre Parti 

de continuer à vivre sous de nouvelles formes. 

Ce dont nous avons besoin et ce que nous pouvons 

construire aujourd'hui en Autriche, ce ne sera certes pas 

une organisation démocratique des masses avec des 

centaines de milliers de membres. Ce devra être une 

organisation possédant des cadres étroitement serrés, qui 

doivent acquérir la possibilité d'éduquer, d'influencer et 

de conduire dans les prochaines luttes les masses dans les 

entreprises et les offices de chômage. 

Il s'agit tout d'abord d'empêcher que la classe ouvrière 

ne tombe sous des influences étrangères. H n'y a pas lieu 

de craindre que Dollfuss et Fey puissent gagner les 

ouvriers à leur cause. La classe ouvrière haïssait, dès avant 

le 12 février, les individus qui ont détruit nos libertés 

publiques, qui nous ont repris nos conquêtes sociales. La 

classe ouvrière hait plus encore maintenant les assassins 

des femmes et des enfants, qui ont dirigé leurs batteries 

lourdes sur les maisons commu-  
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nales. Bien plus grand est le danger que le national-

socialisme ne pénètre dans une plus large mesure au sein 

de la classe ouvrière. À la fin de la lutte déjà, nous avons 

entendu des ouvriers viennois dire : « Il ne nous reste 

plus maintenant qu'à marcher contre Dollfuss avec les 

nazis ». C'est ainsi que maint ouvrier pense maintenant : 

« Si seulement les nazis nous promettent de pendre 

Dollfuss et Fey, nous irons avec eux! » 11 y a dans cet 

état d'esprit un grave danger. Combattre ce danger, telle 

est notre toute première tâche. 

N'oublions pas ce que Hitler a fait en Allemagne! 

L'ennemi mortel des ouvriers allemands est aussi notre 

ennemi. Il ne faut pas que par sa colère, si sacrée soit-elle, 

si justifiée soit-elle, contre les petits tyrans de son pays, la 

classe ouvrière puisse se trouver induite à aider le grand 

despote sanglant du Troisième Reich à assurer sa 

domination sur l'Autriche. 

Il faut mettre tout en œuvre pour empêcher la pénétration 

du national-fascisme allemand dans la classe ouvrière 

autrichienne. 

Mais, au-delà de cette tâche immédiate, la social-

démocratie autrichienne se trouvera, dans un temps qui 

n'est nullement éloigné, mise en face de grandes tâches 

historiques. 

La dictature Dollfuss-Fey ne durera pas longtemps. 

Hitler a pu s'appuyer sur l'organisation militaire rigoureuse 

de ses S. A. et de ses S. S., Mussolini sur ses  chemises 

noires. Il manque au fascisme autrichien une organisation 

fasciste militaire de ce genre. Il a bien le 

Front patriotique! Mais ce ne sont pas des S. A. ni des 

chemises noires. C'est un ramassis de bourgeois juifs, qui 

craignent l'antisémitisme de Hitler, d'aristocrates 
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Utopie ?  En aucune façon. Le premier  acte  de Dollfuss  

après la défai te de la classe ouvr ière a été  la prépara tion 

d'une rencontre avec Mussolin i e t G6mWs.  

L 'al l iance i t a lo -austro-hongroi se es t  en  bonne voie.  

Les monarch ist es espèrent  que Mussolin i  mar iera une  

f i l le  du roi  d' I ta l ie  à  Otto  Habsbourg et  qu ' i l favor i sera  

le  rétab l issement  de  la  monarchie au stro -hongroise  des  

Habsbourg.  I ls  croient  que la  France,  dans son dés ir  de  

séparer  d 'une manière durable l 'Autr i che de l 'All e magne,  

n'y  opposera aucune ré si stance.  I ls  pensent  que l a  

Tchécoslovaquie et  la  Yougoslavie dev ront  la isser  la  

restaur at ion se fa ire  s i  l ' I ta l ie  la  veu t  et  s i  la  France n 'a  

pas l ' in tent ion de l ' empêcher .  Mai s dès  le  jour  de l a  

restaur at ion,  on verra  le s in tr igues commencer  en  S lo -

vaquie et  en  Croat ie .  Aussi  cer tainement  que l 'Anschluss  

au  Troi sième Reich,  la  re st aurat ion des Habsbourg  

signif i e  aussi  la  g uerre .  

L'écrasement  de la  social -démocrat ie autr ichienne a  

rendu l ibres les deux voies : la voie de Hit ler et la voie 

des Habsbourg. Mais toutes deux mènent à  la guerre .  

L'Europe aura encore l 'occasion de se rendre compte de la  

posi t ion-clé  que consti tuait ,  pour la paix  européenne,  la  

social -démocratie  autrichienne et  qui  a été  détrui te  avec 

elle .  

Mai s si  la  contre - révolut ion conduit  à  l a  guerre ,  la  

guerre ,  e l le ,  conduira  à  la  révolut ion.  

Que la  d ictature pér isse à  la sui te  des antagonismes de 
classes existant  dans son propre camp ou à  la  sui te  de 

l ' antagonisme exi stant  entre  l ' austro -fascisme et  le  

nat ional- fascisme,  qu'el le  cherche son salut  dans l ' entente 

avec Hit ler  ou dans la  restaurat ion des Habsbourg, — quoi  

qu' i l en  soi t ,  ses jours sont  co mptés.  
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À la longue, les 30 % du peuple ne pourront pas conti-

nuer à exercer la dictature sur les 70 %, ni le village sur 

la grande cité, ni le cléricalisme sur un peuple dont les 

deux tiers ne sont pas cléricaux. 

Les occasions que nous pourrons saisir viendront. Il s'agit 

de veiller à ce que nous soyons prêts à les saisir. 

Le jour du règlement des comptes, le jour de la revanche, 

le jour de la victoire viendra." 

Le jour de la victoire, les travailleurs autrichiens se 

rendront en longs cortèges, sous l'ondoiement des drapeaux 

rouges, auprès des tombeaux de nos martyrs morts sur le 

champ de bataille et exécutés, et, dans leur gratitude infinie, 

ils rendront hommage aux héros de la lutte pour la libération 

de l'Autriche. 

Bratislava, 19 février 1934. 

Imprimé en Belgique 
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